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A P. î:. I2EDAHD, Eclie»,

Monsieur,

(Quoique votre Réponse à la Lettre que je vous ai adressée

vluns le [i\e. No. du Spfxtateuh Canadien ne soit pas propre

ii dissiper les soupçons que le public avoit conçus d abord sur

lo véritable Auteur de la Lettre imprimée sous votre nom, mais
tonde plutôt à pqnvertir ces soupçons en certitude; péanmoin^
je ï]]ii suis déterminé à y répondre, non par égard pour vous,

(vous devez sentir vous-même que vous n'y avez aucun droit,)

mais pour remplir l'espèce d'engagement, que j'ai pris envers

le public, de déniçintrer la fausseté de vos assertions, l'absur-

dité du systê\ïie que vou§ prétendez établir, la malignité et la

calomnie des accusations par lesquelles vous vous efforcez dd
turnir mon caractère.

Vous commencez pardonner votre avis, que le dernier Pam-
phlet que je viens de publier, n'est propre qu'à çontrister la

Ileligion, et vous donnez à entendre qu'en cela je me suis écar-

té du devoir d'un Ministre de la Religion. Tout le nion^^
n'est pas de votre avis. Monsieur, et des personnes, dont l'a-

vis vaut bien le vôtre, n'ont pasvq les graves inconvéniens, ni

Je danger de jetter dans le public des questions importantes

qui l'intéressent extrêmement, et à la discussion desquelles il a
certainement droit de prendre part. 11 ne peut y avoir de dan-
ger à faire çonnoître la vérité et la jiistice, qup pour ceux dont
les prétentions sont contraires à la justicp et à la vérité. Ceux-
là ont vraiment raison de redouter que l'on répande de 1^ lu-

mière sur des questions importantes et difficiles, qu'il seroit de
leur intérêt de tenir toujours dans l'obscurité ; et' il n'est pas
surprenant que la discussion de pareilles matières les inquiôtç

et les exaspère, comme votre lettre le prouve d'un bout à l'autre.

Je puis ajouter à cela que votre manière de penser là-dessus

est une censure bien amère de la conduite de Monseigneur
notre Evêque à mon égard. Quoi ! Je serois tombé dans un
écart scandaleux, j'a^rois mérité le reproche de n'avoir parlé

ni en Prêtre, ni en Catholique, je me serois rendu coupable
d'hérésie ; et mon Evêque, que j'ai vu depuis la publication de
mon Patnphlet, avec lequel j'ai eu l'honneur de passer une jour-

née entière, n'auroit pas eu la charité de m'avertir de 1^ faute

que j'aurois commise! Il ne se seroit pas efforce de me faire

reconnoîtrt; mes torts ! Il ne ra'auroit pas engagé à les réparer,

en rétractant mon opinion ! Il auroit continué à employer uu
Prêtre indigne d'exerc«r le Saint Minigtèro ! Tel seroit cepea-

M
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dant lo cîi«, si Von s'en nnportoit ii votre i\\U. Et il l'toit ré-

servé ù lin jeune Avocat, d'accuser ainsi iiulirectenierit notr»

premier l'asteur de la néj^ligeiice la plus eoupabit-, dans l'exer-

cice d'un de se^ plus iinportans devoirs, celui de corriger et do

reprendre «es inférieurs!

Je SUIS, dites vous, le premier Prêtre en ce pays, <|iii ait,

voulu, à votre connoissancc, faire retentir la presse de quereHe.*

religieuses, surtout de ditt'érends émus entre des liomiues de
même croyance, et de même profession. Cela prouve eot)d)ii u

vous êtes jeune, et comi)ien vous êtes peu instruit d»* ce qui

s'est passé dans votre propre pays. Il existe des Lettres im-

primées et des (îa/ettes de Québec, d'une date antérieure d».*

cjuelques années à votre naissance, qui prouvent la fausseté de

cette assertion. Si je n'en cite pas les Auteurs, ni ce (jiii y don-

na occasion, c'est j)ar une discrétion, dont je suis persuadé que
quelcju'un me saura gré. Quant à la pétition à Monseigneur
l'Evêque de Québec, et (|ue vous prétendez avoir périe en em-
bryon, elle n'a pas été jugée par tout le monde si muuva'-'e à

tous égards, quelle n'ait été envoyée à Home, pour être jointe

aux autres pièces du procès, et être soumise à N. S. P. le }*ape.

Ainsi juscpi'à ce que le 8. Siège ait prononcé sur les maticreit

qu'elle renferme, abstenez-vous d'en porter votre jugement, et

surtout ne la mettez pas au néant de votre propre autorité.

Vous rappeliez nral-adroitement les N'-s. du Speitatet 'f

Canadien dirigés contre certaines j)ersonnes qrri n'ont pas

jugé à propos d'aj)prouver la Bâtisse de l'Eglise de St. Jacques.

Vous avez beau dire qu'il n'y a aucun rapport entre l'érection

de cette Eglise, et la .îurisdiction de Monseigneur l'Evêque de
Telmesse, personne n'en sera la dupe. ]*ourquoi, par des pcr-

sonalités conti'e ceux qui ne pensent pas comnre vous, leur don-

ner occasion de vous dii'e que personne n'est l.i dupe des mo-
tifs pour lesquels un cei'tain parti défend avec tiint de t;halciir

la Jurisdiction de Monseigneur de Telmesse. Y u-t-il (|uel-

qu'un qui ne voye (|ue si ^lonseigneur J. J. Eartigiie n'avoit

pas été fait Evoque, et Suftragant jiour le Distr-ict de Montréal,

on n'auroit pas bâti pour lui, exprès ])our son usage (conrnie

dit la fameuse inscription incrustée dans la pierr-e Ibndamen-
tale) une Eglise, précisément dans la rue St. Denys; et qu'un

cer'tain quartier dans les profondeur-s du Fauxbourg St. Eouis,

seroit resté in statu quo, c'est-a-dire, en prairies et marécages;

au lieu d'être divisé en beaux quarrés, sé[)arés [)ar de belles

rues, faites à môme les deniers publics, le tout pour décupler

la valeur des emplacements situés sur ce teri-ain, à la grande

satisfaction des anciens propriétaires, et des nouveaux acqué-

reurs? Ne vous imaginez pas que tout le monde soit aveugle :

le choix de l'emplacement de la nouvelle Eglise a fait ouvrir lea

yeux iï bien des personnes, qui n'ont vu que trop clairement,



h
nais trop tard, îo rapport qui t-xistoit entre son iTcctîon, et \â

Jiiri^ilii.'ti(>n (le ri'.vè(j\ie île 'l'elniesse.

Mais, (lirc/--v()us, tes raisons ne prouvent jias (jtie la .îiiri»^-

tlietion de ri",vC(|tie de Telmessc ne soit pas kîiitiiiie. Aussi,

n'est-ce i)as par ces raisons que j'ai prétendu la cf)nd)attre. La
brnt'diction de la première pierre de ri',j;liso de St. .laecjues,

et lesattacjues (pie le parti s'est promis de taire alors centre la

Communauté F.ecU'siast!(iue la plus respectable du pays, et les

membres du Clergé qui lui sont affectionnés, ont fourni à ceux-

ci un motif légitime de se justifier des accusations d'erreur, de
juj^ement, d'isinorance, et (jue sais-je encore? (t de défendre

leurs droits contre l'exercice d'une .lurisdiction illégale, et con-

traire uux Lois de l'Kulise et de la JVovince. Cet établisse-

ment ayant pour objet, de l'aveu même de ses fauteurs, do
consolider, et de perj)etiicr cetty Jurisdiction, c'étoit donc uik;

nécessité de s'atta(|uer directenient à elle. De même (jue (juantl

un bùcberon veut abattre un arbre, il ne perd pas son tems à

couper les brandies supérieures, les unes après les autres ;

mais il met tout d'abord liaclie en bois, et frappe le tronc à

coups redoublés, juscin'à ce (pie i'ai'bre tombe. J'ai tâcln';

<le déraciner le mal dans son principe; j'ai exposé les raisons

sur lesquelles est fondée l'opposition du Clergé dans ce District

à ce nouvel ét.iblissement ; et ren.ar(}uez bien (lUe je ne dis pas

m6n cpposilion ; mais celle du Clergé de ce District, ({ui y est,

plus particulièrement inteie.'-sé. Car (pasique vous en disiez,

vous ne ])ouvez-vons dissimuler, et le jniblic en est très per-

suadé, que la majorité de mes c(mfrèri s pense à cet égard de la

même manière (jue moi, et l'a fait voir, en plus d'une occasion.

Dan» la lettre que je vous ai adr< ;sée dans le Ne. 'M. du
Spectateur C axadiek, j'ai répondu en partie au reproche

que vous m'avez fait d'avoir soumis mon ouvrage à l'examen

de trois Avocats, avant de le veiu'.re j)ublic. Je me suis borné

alors à faire remarqe.er votre inconséqi;ence, ou votre pré-

somption Je vais maintenant vous faire voir la fausseté de
vos propositions ou su,îpo3itions. Vous avancez comme un
fait certain que j'ai publié mon ouvrr;;c :"'ans l'avoir soumis au
Juge naturel des causes Ecclésiasti(jues ; c'est-à-dire, apparem-
ment à l'Evêque du Di(^cèse: première Cause supposition. Je
n'ai pas crû devoir rendre publiques les conversations que j'ai

eiies à ce sujet avec sa Grandeur, ni j)uî «lier les Lettres (jne je

lui ai écrites, non plus que les réponses- dont il m'a honore
;

et tout cela avant la publication de mon T'-'émoire. De ce

que j'ai observé la discrétion que me prescrivoirnt les loix de

l'honneur et le respect que je dois à mon Kvêque, voui

concluez que j'ai publié mes opinions sans les lui avoir com-
muniquées. J'en suis fâché }?our vous: ci la prouve seulement

que vous parlez d'afi'aires que vous ne connoi:>sez pas. Vous

^ill

'
I



ênpposcz ensuite que les Messieurs de la Profession, dont j'ai

demandé l'opinion, ne sont pag des hommes versés par état

dans l'étude des Loix C'anuniques. Mai» ciiacun a droit de
croire que M^^ssieurs les Avocats, qui ont tous les jours occa-
eion de plaider dans des causeti qui sont jugées d'après les

Loix Canoniques en ont au moins quelque connoissance ; à

j)lu8 forte raison, quand ces Loix font une partie intéressante

des Loix de la Province, comme j'aurai occasion de vous le

prouver dans la suite de cette réponse. Vous supposez troisi-

èmement que cette cause est purement Ecclésiastique, et vous
trouvez très sinfjjulier que moi, Prêtre et Curé, je la soumette
à un Tribunal purement Laïc. Je vous prouverai encore que
cette aft'aire n'est pas purement Ecclésiastique, et quç
l'autorité civile a droit d'y intervenir. Vous supposez qua-
trièmement que j'ai pris pour juges les Avocats que j'ai

consultés; vous interprétez cette précaution comme une injure

au Tribunal supérieur qui doit juger cette contestation. D'a-
bord est-il possible que vous n'ayez pas apperçu l'absurdité

d'une pareille supposition, d'une pareille interprétation ? Et
tous les jours, dans les aifaires civiles, les plaideurs ne
demandent-ils pas l'avis des Légistes, comme vous les appel-

iez, et dit-on pour cela qu'ils les prennent pour juges ? ou
regarde-t-on leur opinion, comme un jugement qui décide
l'affaire ? Et ignorez-vous que suivant le Droit Canonique
François dans les causes d'Appel comme d'Abus, il falloit

une consultation de trois Avocats, qui trouvassent l'Appellant

bien fondé ? (Dict. de Dr. Can. verbo Afjus) or regardoit-on

cette consultation comme un jugement définitif, ou corn»- e un
dessein de préjuger la décision, ou comme une injure à la

Cour supérieure à laquelle on en appelloit-'' En vérité il est

impossible de croire que ce soit un Avocat qui employé un si

pitoyable raisonnement. Vous supposez eu cinquième lieu

que dans cette occasion j'ai sacrifié les grands intérêts de la

religion et de la charité au désir intéressé de répondre à de
petites inculpations de vanité, d'ambition, d'imprudence, &c.

et après m'avoir insulté par une personalité aussi grossière,

vous finissez par me plaindre. A cela je n'ai autre chose à

répondre, sinon que je vous trouve vous même bien à plaindre

d'avoir assez peu de religion, et de charité, pour interpréter si

malicieusement les actions de votre procliain.

Après ce petit préambule sur la fprme, vous passez au fond,

et tout en avouant d'abord que vous ne vous aviserez pas de
donner une opinion de praticien sur une matière qui n'est pas

de votre ressort, vous la donnez avec toute la confiance d un
homme qui possède à fond la matière qu'il traite» C'est faire

à peu près comme ce bon Irlandois, qui répondoit à la ques-

tion de son camarade : / am not guiie dead, but I am speech-

I
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?M.«, / cnnt sprtifi nui/. !l ne tant, ditcj» vous, que fcuillctfr

un DictMnmairi' de Durand de Maillane, jctter un coup d'ail

•ur les Décrets du Concile do Trente, Scv. pour anéantir cet
échaftaudage de Textes et d'arguments, sans force et sans
liaison. Voyons si vous pver bien feuilleté ; si votre coup d'cei!

a cté juste, et si vous deioontre/ si facilement que mes argu-
ments sont faux et mes preuves peu solides.

Je ne conviens pas de votre avancé, (p. 7,) que vous n'êtes

obligé de rien prouver : il s'en.^uivroit des consé(iucnces un
peu trop absurdes, pour (}ue je sois obligé de les aunicttre ; et

comme vos raisonnemerrts dans un endroit contredisent ceux
que vous faites dans un autre, j'ai droit de vous demander au
moins, à laquelle des deux propositions contradictoires vous»

vous en tenez; ou quel droit vous avez de les soutenir toutts

deux ; et de prouver qu'il n'y a en cela rien que de juste et de
raisonnable.

Je laisse de côté vos réflexions sur mon sommaire du Man-
dement du 20 Février, 1821, puisque j'aurai occasion d'y rdVc-

nir par la suite, et je prends acte de l'aveu que vous faites,

(p. 8,) que tout roule principalement ici sur l'étendue de la Ju-
risdictii/n tjue N, S. P. le Pape a jugé à propos de donner à
Monseigneur l'Evoque de Telmesse, et siir les termes dans les-

quels est conçu le Bref «jui l'établit sur ce District. Pour rai-

sonner conséquemment sur cet objet, il falloit donc, selon voug
connoître les '.fermes de ce Bref: et parceque je n'avois d'autre

renseignement que le Mandement du 20 Février, 1821, vous,

concluez que j'ai écrit, sans sçavoir précisément sur quoi.

—

Vous prétendez cependant (p. 33,) que ce Bref a été suffisam-

ment notifié à qui de droit, parce que le contenu en a été si-

gnifié à chaque Paroisse de ce District, par le Mandement
précité, quoiqu'il ne contienne pas les termes exprès du Bref,

J'ai donc pu de votre propre aveu, raisonner avec connoissance

de cause, sur le contenu du Bref, quoique je ne connusse pas
exactement les termes exprès dans' lesquels il est corrçw.

Mais, ajoutez-vous, faurois pu me procurer accès à ce Bref,

et connoître parconséquent les termes dans lesquels il est con-

çu ; puisque vous-même, à qui votre état ne donne pas, comnre
le mien, une entrée libre au Secrétai'iât de nos Seigneurs les

Evêques, avez pu sans grandes difficultés, vous procurer cet

avantage. Vous nous apprenez-là une nouvelle à laquelle ne
s'attcndoient pas les Prêtres de ce Diocèse. Je ne crois pa»

cependant que, sur votre parole, aucun d'eux, excepte moi,

s'avise de profiter de votre invitation, pour se mettre au fait de
ce qui se passe au Secrétariat de nos Seigneurs les Evêques,

Quoique je ne me sois jamais crû obligé de demander par grâce
ou par faveur ce que j'avois droit d'exiger par justice ; j'ai bieo

VQXttvL, pour me justifier du reproche de manque de bOBVi V4lk

;l I
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lnnt(', (U'inaiidi r ('(iiMniuiiii :iti(»iul'i dit l'icT, uav la Lftrrt- sui-

'.aiitf, iidivsscc' a Mr. l'ortitr, Stciitain.' (h; Aliiiiscigi

Met, u>^v la latrrt- sui-

in- (hi AliiMstigiicur IX-
VI (juu de (iucliLC, «jui mu ïa.t Li ii'|)i)ii^c y uiuitAtt'.

I.otrrucuil, 10 Xovcmbrey 18'J.I.

" Mo NSI ELU,
" n.iii-^ iiiu' lettre dcrnicTonuMit li moi adressi'o, l't

"signée V.. II. IJi'dard. (jU(»ii|iril soit eviik-nt «|iùlk' n,L' priit

•* pas }jvoir été écrite par lui, l'Auteur })reteiul (jue le liret*

*' Apos[oli(jue (jui donne la ,Iiirisdietioi\ Mpiscopale à Monsei-
•• gneiir ri'.vê(jue de Teliiiesse, sur le District de .Mi)ntréal, u
'' été suffisamment pulilié, parce (|u'il a été insinué rrr/juli/n,

'• dans son tems aux Archives du Secrétariat de riùvciié, où
" chacun est libre d'en avoir communic.it ion, et iliverses per-

•' sonnes en ont])iis lecture. Je ne puis me transporter au
" Secrétariat île li^viehé, pour preiulre lecture de ce jîref:

" mais si clucun est libre d'en avoir l'onunnnication, cette
•' comnmnication doit être au>si libre par écrit, que par un
" transport personnel sur les lieux. C'est ainsi que ceux (jui

" sont intéressés (hin:> les Jugements des Cours, ou dans les

' actes insinués au (îreti'e ilu Danc du Roi, ont autant droit de
*• s'en i'aire délivrer des expéditions, que d'en prendre lecture

*' dans les Registres mêmes; et c'est par cela même que ce«
" Registres sont censés publics.

** l*uis(|iie l'Auteur en question veut bien assimiler le Se-
*' crétariat de l'I^vêché aux autres offices publics, il nu? semble
•' que j'ai droit de vous demander une copie du liref Aposto-
*' lique mentionné ci-dessus ; toutes fois avec la peruiission de
*' Monseigneur rEvê(juc de Québec, et en vous payant les ho-
" Horaires qu'il plaira à sa Grandeur vous allouer. Si Monsei-
** gneur n'y a pas d'objection, vous aurez la bonté de remettre
' la copie que je vous demande à M. O'SiUlivan, Ecr. Avocat,
*' maintenant à Québec, (jui me la fera parvenir, et vous paye-
•' ra vos honoraires: ou si Monseigneur ne le juge pas à pro-
*' pos, honorez-moi d'une prompte réponse, afin que je i)uisse

*' me justifier du reproche que me fait l'Auteur de la Lettre citée

*' ci-dessus, que j'ai eu de bonnes raisons, i)Oui ne pas prendre
" des informations plus précises au sujet de ce Bref, et qu'il ne
•' m'a manqué qu'un peu de bonne volonté pour m'assurer cet
*' avantage. J'ai l'honneur d'être, &c.

CHABOILLEZ, PnErnE.

Mr. FoRTjEiî, D. Secrctaire de Mouseig, l'Evccjue de Qucùec,

VOICI LA REPONSE.
'Monsieur,

" Monseigneur l'Evéque de Québec croit avoir suP-

*^• fisamraent notifié le Bref relatif à l'établiàseincut de Moa»

^-û
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•' si'ignour de Ti-Imrs^c sur le Clcrf^t" et 1rs Fidrlcs (îii Distnct
•' (le Motitri'al, par son MuiuliMiuMif du 20 IVvriiT, I.S'JI. A
*' ii'tte t'|)(»(|ui' HiiiiMuoius, il iiauioit eu luillt' dillitulti' dcu
" laissiT prendre leeture à un Prclre <|ui lui rn auroit nianit'i'stô

" le désir. Dans l'état présent de;; elioses, je ne suis autorise
•' à le e(Mninu» r en aueune manière.

" J'ai riïoiWK .1 d être bien respectueusement,
" Monsieur,

" Votri-, iS.e."

(Signé) N. C. FOflTIi: R, D. Secrétaire.
Québec, 3 DécxMubre, 1823.

On peut juger par-là combien vous êtes fondé à vous appuyer
«ur l'insinuation du dit Hrefau Secrétariat de l'Evéclié, pour
prouver ([ue chacun en a libre lomnnuiication (p. .'M-,) et (|ue

par-là il doit être censé public légalement. Quant à ce que
vous ajoute/ «pie (pic/(/ues uns irout vifnic jusqu'i) croire, Sçc. ;

tuais (jinnijioric, ce (juin pensiront ces <;;(ns-it)'{' Je suis fort de
votre avis: vou; ne pouviez mieux trouver, et vous leur rendez
toute la justice (ju'ils méritent.

N'ous en venez enfin à ma première question. Le District

de Montréal est-il un District KpiscopaK'' Ici je vous déclare

Iranchement que je ne prétends pas vous suivre pied-àpied dana
tous les sopliismes (}ue vous employez, pour en venir ù la con-
clusion que vous tirez (p. 21,) (jue je n'ai donné aucune preuve
que ce District n'est pas un District Episcopal. Je vous fii'rai

lemanjuer d'abord (pie ce mot, District Episcopal est un mot
nouveau, inusité dans le droii canonique, inventé pour signi-

fier une chose tout à i'ait nouvelle, et à laquelle les inventeurs

ont donné le nom qu'ils ont jugé ù propos. Parceque le District

de Montréal éxistoit même civilement, avant que Monseigneur
Lartigue fût chargé de le gouverner (vous auriez dû ajouter,

quant au spirituel) vous inférez qu'on a droit de l'appeller Dis-

trict Episcopal, depuis qu'il à commencé ù être régi par un
Evêque, spécialement député à cet effet. Mais le prouvez-
vous? Nullement. Vous embrouillez la matière, autant qu'il

vous est possible, en confondant le prétendu District Episco-

pal, non pas avec un Diocèse, mais avec un Vicariat Aposto-
lique, qui est une chose tout-à-fait différente. Vous nous citez

à ce sujet les Vicariats Apostoliques en Angleterre et en Ecosse;

mais vous vous gardez bien de faire remarquer la difféi-ence qu'il

y a entre des pays où la loi ne recoi.noit pas dEvêqucs Catho-

liques en titre, et une Province où la loi en recoruoitun ; entre

des pays où les droits du Clergé Catholique sont regardés comme
nuls ; et une Province ou ces droits sont garantis par un traité

•ôlemnel, et par la constitution même accordée par la Mère
Patrie. Vous rappeliez encore l'exemple du Diocèse de Wilna^

4
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iiui u'a rioiî tic commun avec le Diocèse Je Qucbcc; iniiis sans

rcfuter iiucane des raisons (jiic j'ai aliei>uci;, j)()ur prouver c|iie

ccccxcnî[»}e ne doit ])oint tirer à conbéquenco noiir ce Diocèse.

Mais à quoi bon i'invi r.tion ù'un nouveau ukk", si lu cho;i!j

qr.c ce mot désigne, étoit connue auj>aravant j)ar i:n au^re.

—

A votj'o îivis'nia clt*tinirion convient à un -Vicaiiat Apostolique;

et poua{uoi donc ne pas appeJlei* tout siinplenient le District de
INIontreal im Vicariat Apostolicpie, au lieu de District l'pisco-

pal ? \'o(is décliirc:: (ju'un Vicaire .vpostolique, qui possède

d'aillci'rs tous les droits d'un y.vèc^ue Diccèsain, n'est point Ti-

tulaire du District qu'il rc^it, mais qu'il jouit de ses droits, seu-

lement eu vcv»-'j du eonmn.ssion, ou délèj^ation du Saint Siège.

Eh ! qu(3 prétendez-vous autre cliose pour ]Mon.>eigneur l'E-

v«jquc de Telniesse ? Ne vous efforcez-vous pas de })rouver

ailleurs, qu'il a droit aux honneurs dûs au seul Evèque Diocé-

sain? N'u-t-on pas droit d'inférer de ses lettres qu il prétend

avoir la nomination aux bénéfices? N'a-t-il pas dit dans son

Mandement pour la visite des Paroisses qu'il étoit immédiate-

ment délégué du Saint Siège? Tout cela annonce-t-ii un Pré-

lat dépendant de l'Evèque Diocésaii , connue vous dites, (p. 9.)

qu'est l'Evèque de Tehne^;se., ou biei plutôt un Vicaire Apos-
tolique? E\i\ s'il l'est réellement, pourquoi n'en i)rend-il pas

le titre, au lie.i de celui de Sulfragant Auxiliaire, Sec.

Que résulte-t-il enfin de toute votre chicane sur mes défini-

tions de ce que l'on peut entendre par District Episcopal ; si-

non que j'ai eu raison dans la première partie de ma définition,

(vous en convenez, p. 9,) que j'ai bien défini ce qu'on entend
par Diocèse (vous en convenez encore, lùid,) et que c'est une
grande mal-adresse de votre part de m'attribuer d'avoir voulu

par-là désigner un Vicariat Apostolique, dont il n'étoit pas

question ?

Quelle inconhércnce dans la série de questions que vous pro-

posez ensuite, et que vous n'adressez personnellement ; comme
si j'eusses jamais prétendu avpir droit d'être consulté individu-

ellement sur les arrangements actuels du Diocèse ! comme si

j'eusses jamais prétendu révoquer en doute la canonicité de l'é-

lection de notre Diocésain actuel ; ou celle de son Coadjuteur,

et de leurs Prédécesseurs. * Eh ! non Monsieur, il ne s'agit

de rien de tout cela-, il s'agît uniquement de l'é^iiblissement

d'un nouvel Evèque, dans un endroit où il n'j' en avoit pas, et

le point est de sçavoir si cet établissement t t conforme ou
non, aux loix du pays, et au Droit Canonique. C'ost ce que
*—^—^^

• Mr. Bedard, qui croit t'nif s^avoir, dit qvp le Chapitre de Québec, n'a

Jamais exercé la prérogative de concourir à fa nomination des Evêques. Il

ignore donc, le brave homme, que le Chapitre de Québec awii élu en 1760»

Mr Monigolftur, et que ce nefut qu'apxs lu démission de ce Monsieur, qii^

jxrocéda à l'élection de Mr. Uriand.
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j'ai discuté -, j'iii donno mes raîsonr, à l'appui dp mon ojiinion
;

vous avez orèt'T.tki les réfuter. M.n's l'fivez-vous fait ? .Fevous

prouverai que tou^e cetre prétendue réfutation est nulle, p'ir-

cequoUe uorte sur un taux principe: mais avant d'en venir là

je ne puis omettre quelijnes ol>s( rviuions sur la Note au bas de
la page 1 1, à laq'iclie vm» uttacb<'/- !<ans doute une gvmde
inqiortance, co'iune prouvT't en faveur de votre parti, au lieu

qu'elle y e^t tJirt-à-fait contnrre-

Dans le ."Mandement 'uc i'7[).\ on cît.e au m<>!ns îcs termes

de la lettre du Préfet de la j^ronHgando à Ivloj^sei'^neur Hubert,
alors Evêque dj Québec ; ou so ^ard^ bien d'en faire autant

pour le r>rcf de l'I'îvèqne de 'i\'ln)esi^e. Dans les terme? mêmes
du Mandeniett de il^J'i, on voit c»i dont il s^'aj^it ; c'e?t du
bon gouvernmeiît du Diocèse, des règlements de discipline,

de la correction des mœurs. Jamais ou n'a contesté à l'E-

vêque ce pouvoir: et encore y e.t-il dit que si le rcm.^ et la wo-

ture des choses le permettent, il e.t JH'feet t/è'i C(>uforme nu droit

que l'FAr(/!fC demande l'nris des Pr^'^lres^ S'il en est ainsi pour
ce qui est de droit commun, à plus forte raison doit-on se con-

former à cette décision dans (les cas nouveaux et extraordi-

naires. Dans un Diocèse organisé régulièrement depuis 150
ans, il s'agit de faire des cliangements très importants. Depuis
quarante ans qu'il est question de ce projet, conmie vous lo

prétendez, (p. 370 il y avoit tout le temps pov.r consulter le

Clergé ; et cependant c'est un .'"ait notoire, ma!f;ré ce que vous

en puissiez dire, que dans le District de Montréal, où il y a un
si grand nonibre tie Prêtres intéressés dans ce clj-mgement,

personne n'a été consulté, et je vous mçts a,u défi de prouver

^e çontrairrv,

Jg ne a.cirois jamai?, sî j'en^reprenois Je répondre de suite

à tous les soplii.smes, contradictions etl'ausses applications! telle

que celle des deux Anathêmes prononcés par le ConciJe de
Trente,) que vous accumulez prcsqu'à cliaque ligne. Pour dé-

terminer p!as facilement et plus clairement la question, je ne
vois pas d'autre moyen (jue d'établir u!i principes qite j'ai avan-

cé comme inconLestal)le, sçavoir que le Diocèse de Québec
doit-être régi par le Droit Canon.ique Pruiiçois, tel qu'il étoit

reçu en ce pays, avant la conqr.ête ; principe que vous parois-

se z révoquer en doute par cette expression injproprc, dont je

ne me suis pas servi : en Fraifce do.d vous prttcitikn suivre la

loi. (p. Pi,) Autre contradiction de votre part: vous citez à ce

sujet, vous vou , autorisez nièr.ie du Concordirt en Léon X, et

François le. et c'est sur ce même Concrrdut (juc sont fondées les

principales dispositions d;i Droit Canonique Prançt.is que vous
paroissez ne pas vouloir admettre. Vous n'avez pas osé, il est

vrai, dire ouvertement qu'il n'est plus en forée dans ce pays;

iîiais dans toutj la suite do votre îci'j\>j voui raisonnez comme

'k à

m
M

'\

.

I

•\t



«î c ctoit une chose qiron vous eût accordée. Si donc je vou?»

prouve (|ue le Droit Canonique François à encore force de loi

dans lu Province, il s'ensuivra nécessairement que tout ce qui

u été fait ou pourroit encore se faire en contravention aux dis-

positions de ce Droit peut être attaqué comme nul et abusif,

malf^ré tv.as les raisonnements que vous pourriez faire au con-

traire, malgré toutes les autorités que vous pourriez citer, et

qu'on peut dès lors recus^'r comme inadmissibles.

Tout le monde conviendra, j'espère, (excepté vous peut-être),

que le Roi de France n'avoit pas dessein d'introduire dans les

Colonies appartenantes à sa Couronne des loix différentes dj

celles auxquelles étoient soumis ses autres sujets. Sans re-

ïnonter plus haut il suffit de citer ici l'Ordonnance de Louis

XIV, du mois d'Avril, l(3f>7, ou rédaction du Code, qui fut par

son ordre enregistrée au Conseil Supérieur de Québec, le 23
Oct. 1()79, et dont le Titre XV, est fondé sur la Jurisprudence

Canonique de France. Il en faut dire autant de l'Edit du mois
de Mai, J679, concernant les Dixmes et les Cures fixes, et du
Iléglement des 3 et 20 Janvier, 1692, où au sujet de la per-

mission demandée par l'Evèque de Québec d'établir une Cure à la

Basseville, il est dit expressément " que les informations super
*• commodo et incommodo seront faites dans les formes canoniques,
*' par le Gouverneur, l'Intendant, les Habitants et autres in-

** teressés ouïs, et le tout rapporté à Monseigneur l'Evèque de
*' Québec et au Roi, pour être réglé ce que de raison, confbrmé-
" ment aux loix et usages de l'Eglise et du Royaume." Le Roi
ne pouvoit pas manifester d'une manière plus claire son inten-

tion positive, que la Jurisprudence Canonique, telle que reçue
par l'Eglise de France, fût regardée comme loi de la Colonie.

Or !a pratique a-t-elle été conforme à cette théorie ? Sur quel

autre principe auroient donc été fondés les Jugements du Con-
seil Souverain établi à Québec ? Je vous citerai seulement l'Ar-

rêt du 1er. Juillet, 1695, ordonnant aux Grand-Vicaire et Sieur

Dudouyt de remettre incessamment au Conseil les Titres de
leur prétendue Jurisdiction Ecclésiastique ; l'Arrêt du 30 Juin,

1693, accordant aux Doyen, Chanoines, et Chapitre de Qué-
bec, relief d'abus d'une Ordonnance de l'Evèque de Québec,
qui portoit que ce seroit au Grand-Chantre à faire à l'avenir

l'installation des Chanoines; l'Arrêt du 30 Juin, 1750, portant

qu'il sera expédié des lettres de relief d'appel comme d'abus pour
le Chapitre de Québec, et l'Arrêt du 16 Oct. 1750, qui main-
tient le Sieur Récher en la possession de la Cure de Québec.
Je vous mentionne ces quatre Arrêts, quoique j'eûsses pu en
citer une foule d'autres, seulement pour vous faii i voir que de
ce tems-là un Tribunal purement Laïc se croyoit compétent
pour juger de matières qui selon vos principer, dcvroient être

regardées conune purement Ecclésiastiques, et qu'alors le Cler-

.



15

et

{çé (lu pnys, loin de décliner sa Juri'-diction, y avoit rccouris»

pour se maintenir dans la possession de ses droits.

?vlaintcnant prétendez-vous que ces loix Eeeîésia&tiques de
France, qui tesoient partie du droit de la Province, ont cessé

d'être en force, depuis la conquête '.' il nie semble que malgré
votre assertion, (p.p. 7 et 8,) que xau,'! ?i'avez rien à py-oircer^] au-

rais bien droit de vous demander par qui, conmient. et en quel

tems elles ont été abrogées. En attendant que vous citiez

quehpie meilleur garant que votre autorité privée, je vous cite-

rai deux actes du Parlement d'Angleterre qui viennent à l'ap-

pui de ma thèse. Le premier est le Bill de 1771, qui dit, Art.

VIII ;
" que tous les sujets Canadiens de sa Majesté pourront

*' aussi tenir leurs propriétés et possessions, et en jouir ensem-
** ble de tous les usages et coutumes qui les concernent, &c ; et
" que dans toutes aftaires en litige, qui concerneront leurs pro-
*' priétés et droits de citoyens, ils auront recours aux loix du
*' Canada, comme les maximes sur lesquelles elles doivent être
*' décidées; et que tous procès qui seront à l'avenir intentés
*' dans aucune des Cours de Justice y seront jugés, eu égard
" il telles propriétés et à tels droits, en conséquence des dites

" Loix et coutumes du Canada, jusqu'à ce quelles soient chan-
•' gées ou altérées par quelques ordonnances qui seront pas-
" sées à l'avenir dans la dite l'rovince par le Gouverneur,
*' Lieutenant Gouverneur, ou Commandant en Chef, de l'avis*

" et consentment du Conseil Législatif, qui y sera constitue
*' de la manière ci-après mentionnée." Le second est le Bill

de 1791, qui nous donne l'excellente constitution sous laquel-

le nous avons le bonheur de vivre, et qui statue Art. XXXIII.
*' Que toutes Loix, statuts et ordonnances qui seront en force
" le jour qui sera fixé de la manière ci-après mentionnée pour
" le commencement de cet Acte, dans les dites Provinces, ou
" l'une ou l'autre d'icelles, ou dans aucune de leurs partie's res-

" pectivcment, resteront et continueront dans la même force,.

*' autorité et effet, dans chacune des dites Provinces respective-

" ment, comme si cet Acte n'eût pas été fait ; et covume si la
^' dite Province de Québec n'eût pas été divisée ; excepté en
" autant qu'elles ont été expressément rappellées, ou variées par
" cet Acte, ou en autant qu'elles seront ou pourront ci-après, en,
*' vertu et sous l'aucorité de cet Acte, être rappellées ou va-
*' riées, par Sa Majesté, ses Héritiers ou Successeurs, par et de
" l'avis et consentement des Conseils Législatifs, et des As-
*' semblées des dites Provinces respectiveinv-nt, ou en autant
'• qu'elles pourront être rappelîées ou variées par telles Loix ou
" Ordonnances temporaires, qui pourront être faites de la ma-
*' nière ci-après spécifiée."

J'ai prouvé ci-devant que les Loix Canoniques, telles que

reçues en France,, étoient en force danjs cette Province avant.

m
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)ii ('<)n(jiu''t(' ; (Ik's i/oiit étt' revofi'îoes pu* aucun Acte antt'-'

rieur nu Uill de 1791 ; depuis (•• t'.rups, il n'y a aucun Acte du
Parlement i'rovincia! (jui les abroge ; vous devez donc conve-
nir (|u'el!e.s fout cru ore ])artie des Lois de la Province. Ce
point de droit étant suHisau)iuent établi, il n'est pas difficile de
prouver (jue !a |)rali<jue y est conforme. Vous n'ignorez pas,

et tout le monde seait (|U(! ce ne peut étrcq-ie d'après les prin-

cipes du Droit ('anoni(jUC' l'raïu'ois (Mie les Juges des Cours du
Pane du IJoi ju^enc toutcîs les causes qui ^ont portées à leur

Tribunal, et (]ui ont pour objet les Dioits lionoriHques» la con-

cession des lianc'^, le payement des Dixmes, les affaires de
Pabricpu* ; et niilli\s autres choses qui se raftaclient nécessaire-

ment à ce Droit, et sur lestpieiies 'Is n'auroieut aans ci;ia aucun
principe pour appuyer leius jugements.

Pour dernière preuve, je vous citerai une autorité que voux
ne pouvez récuser; c'est celle de Monseigneur rEvê(|ue actuel

<le (iuébec lui-même, (|ui dans une certaine affaire, avec le

(rouvernement, il y a quelques années, pour se maintenir dans-

l'exercice de se.4 droits, s'appuya sur le Droit Canonique Fran-

çois. Et n'est-ce pas en effet sur ce principe que Monseigneur
l'Evèque de Québec gouverne son Diocèse? N'est-il pus évi-

dent (jue si on ne reconnoissoit pas que fe Droit Canonicpie

François fût en force dans ce pays, ce seroit frapper de nullité

la plupart des Actes qu'il exerce en vertu, de sa Jurisdictitii

ordin.airc, et (pu', seîon le Droit Canonique^ tel que reçu e:i

Italie, ne peuvent être exercés que par le Pape, ou par déléga-

tkm du St. Siège, conmic on pourrait citer dco instances sans

nombre ? Car enfin si vous n'admettez pas le Droit Canoniquo
François, lecpicl adtnettrez-vou.s donc ? Ce ne sera pas le Droit

Canonique tel que reçu en Allemagne, tui en Espagne, ou eu
Pologne, ou dans Tes Etats du Roi de Nivples ou du lloi d î

Sardaigne ; vous vous en ticMuîrez sans doute au Droit Cano-
nitpie, tel que reçu en Itnlie, dans ce qu'on a[)peHe Pays d'obé-

dience; et voyez donc les conséciucnces qui en résulteront

Vou:, serez donc obligé de reconnoître faniv^rité de rin(paisi-

tion, et le pouvoir du Pape c^'établir ici un pareil Tribunal !

Vous reconnoitre:: donc l'autorité de la Congrégation de Fîn-

dex, et alors Cv)nibien d'excommuniés pour avoir lù sans per-

inission les Livres prohibés! ^'ous admettrez donc la fameuse
Bulle in cn'/iJ Djm'ni'u (juoitpi'on ait cessé de la publier à Rome
ilepuis l'avènemetît de iMément WV. au Souverain Pontifical !

Vous achiiettrez doue la IJulle Kuam sancfnm de Boniface \'III

qui déclare la souveraineté spirituelle et temporelle du Papii

sur tous les l'mpires et lloyaunigs de la Terre ! Vous admet-
,

trez donc, sans exception, tous les Décrets du Concile de
Trente, ([ui ont rapport à la Discipline Ecelésiastiqui^ quoi-

qu'il y eu ait beaucoup qu'en n'a pa^ voulu recevoir en France,

j
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jiar(C»|u"ils portoîeiït atteinte à l'autorlt/î temporelle ilu lîoî, ou
aux loix et usages du Royaume ! Or les droits du Roi d'An*
içleterre sont-ils moins sacrés (juc ceux du Roi de France? Et
l'Eglise a-t-elie plus de pouvoir de faire des règlements con-

iraires aux lois et usages d'un pays appartenant à l'Angleterre,

qu'aux lois et usages du Royaume de France? Ces consé-

ijucnces " et bien d'autres qu'on en pounoit tirer, déniontrenl

assez clairement l'absurdité du principe d'où elles découlent,

et parconséquent la vérité de la proposition contraire, s<;avoir,

i\UQ le Droit Canonique François doit être regardé comme fai-

sant partie des Loix de la Province.

Ce principe une fois établi, j'en ferai l'application à mesure
que l'occasion s'en présentera dans la revue de vos assertions,

et quand ell-es y seront contraires vous serez forcé de con-

venir -de leur fausseté.

Vous n'êtes pas heureux en plaisanterie, Mr. Bedard, et celle

que vous vous i>crmeîteJZ sur mon compte en m'attribuant le

dessein défaire ma couru une certaine classe d'honmies, (p. 13,)

ne vous a pas tout-à-fait réussi. Plusieurs personnes ont trouvé

cette tirade fort déj^>lacéo de la part d'un homme attaclié à uu
parti, qui figure d'une manière assez remarquable sur tous les

Jiustin^rs, et qui ne manquera pas, dans une occasion assez pro-

chaine de sodiciter humblement les suifrages de la populace.

—

Populace ! Le mot est bien choisi poiu" marquer la reconnois-

sance du parti envers cette classe d'hommes par laquelle seule

il se soutient, et a laquelle il va recourir encore au premier jour î

A l'époque dont il s'agit, vous les traiterez de citoyens ; ils se-

ront tous vos parents, même vos cousins-germains, s'ils le dé-

sirent. Ce n'est donc pas une bonne politique de votre part

de les insulter d'avance par le terme méprisant de populace ; et

avouez qu'il y a ici de l'indiscrétion et de la mal-adresse.

Comme vous êtes chatouillez, Mr. Bedard, quand on cite

quelque passage d'un Auteur qui détruit les prétentions de vos

clients ! comme vous êtes piqué jusqu'au vif, de ce que je me
suis permis de rapj)orter ce que dit Gratien au sujet de Chor-
évêques î Autre mal-adresse à vous de faire à Monseigneur
Lartigue une application particulière de ce que Gratien dit en
jjjénéral des Chorévéques^ et de faire vos commentaires sur un
Texte (ju'jI eût été plus prudent ià vous de laisser passer irtcog'

nito, sans donner occasion à ceux qui ne l'avoient pas remar-

qué, d'examiner s'il esc applicable ou non au cas dont il s'agit.

Vous avez, ^Monsieur, un talent merveilleux pour envenimer

les expressions les plus imiocentes, et faire ^^lire aux gens ce

qu'ils n'ont jamais voulu dire. Vous m'accusez de manquer de
respect envers N. S. P. le Pape, et Monseigneur notre Evoque,

parceque j'ai dit : Ou a voulu pallier la chose Sçc. {p. 13) et vous

ajoutez ^uil lïif a (^ueux qui aient eicjfart à ce palliai if. S'il /

it
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Il là un mni^quo de respect, c'est, voms seul qui rn îtes; coiipà^

h\v, en attrihunntau Souverain Pontife, et à Mons(>i}^neur notre

Kvt'ciuc, que je n'ai pas nommés, (lavoir participé à ce palliatif.

J'ai raisonné en cette occasion comme raisonnoient en France
les gens du Roi, ou les Avocats lie? parties iiitéressées, qui ne
croyoient ))as manquer de respect envers le Pape, en s'opposant

à l'exécution des l'ulles Pontificales ; qui pour les faire déclarer

nulles et abusives, s'appu^'oient sur certaines clauses qu'elles

contenoient contraires aux libertés de l'Eglise Gallicane, ou
aux droits du lloi ou des sujets de Sa Majesté ; et ne préten-

doient jamais les attribuer directement au Pape lui-mômc, mais
aux otticiers de la C'iiancclleric Romaine, dont le penchant est

bien connu (conmie disent Lacombe et Durand de Maillane)

pour insérer dans les Bulles ou autres Rescrits de la Cour de
Rome, des expressions ou des dispositions conformes à leurs

j)rétentions ultramontaines.

Je ne m'arrêterai pas à relever leg faux raisonnements que
vous faites dans toute la page 14. Quelle comparaison, par
exemple, à faire entre certains Diocùses d'Europe, qui appar-

tenoient il deux Etats diffjérens, où l'Evèque étoit obligé de
donner, pour la partie située en pays étranger un Grand-Vi-
caire qui n'avoit de jurisdiction que sur ce pays, et le Diocèse

de Québec situé tout entier dans les domaines d'un seul et

même Souverain ? Suis-je obligé aussi de croire, sur votre pa-

role, que les Districts respectifs de Messeigneurs de Rhésine
et de Rose soient déterminés comme celui de Monseigneur de
Telmesse, quard d'autres personnes qu'on peut croire aussi

bien inform'';es v^ae vous, prétendent que leur Jurisdiction s'é-

tend avec la permission de TEvêque Diocésain, sur les autres

Districts du Diocèse, aussi bien que sur celui ou chacun d'eux

fait sa résidence? Quelle raison avez vous de me blâmer de me
fonder sur le canon cinn in plerisqnc, pour reconnoître la cano-

nicité de l'Institution de ces deux Prélats? Que prouve la suite

des calculs où vous entrez sur la population des différents Dis-

tt-icts, d'où il résulteroit cependant que les quatre Districts de
Québec et Montréal, des Trois-Rivières et de Gaspé réunis en-

semble forment environ 364,000 Catholiques. Or en Europe
s'il y a des Diocèses où la population est moindre, combien y a-

t-il aussi où elle est beaucoup plus considérable ? Et s'il fal-

loit admettre la nécessité de donner des suffragants aux Evêques,

à proportion du nombre de leurs Diocésains, combien faudroit-

il donc en donner par exemple à l'Archevêque de Paris, dont
la seule ville Archiépiscopale contient 800,000 âmes sans comp-
ter plusieurs autres villes considérables qui dépendent de sa

Jurisdiction? Quel besoin aviez-vous aussi de mentionner,

(Note, p. 15,) le District de la Baye d'Hudson? J'avois eu la

discrétion de n'en parler aucunement, pour ne pas donner oc»
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t'««inn (le vrnoTivcller les rcfloxions qu'on n'a pft» in«nqu(? ^i^.

i'iùrc au sujet do ce nouvel établissement. On n'en parlera en-

<ore (jue trop, et d'après les dernières nouvelles de ces quartier»

hi, plutôt pi ut-ètre que vous ne pensez. Que n'aviez-vous la

patience d'attendre du temps un résultat sur le(juel on put comp-
ter, et de nature à justifier, ou condamner l'opinion de ceux
qui n'en voyent encore ni la nécessité, ni l'utilité, ni même U
jjrohabilité de sa réussite 'r* Mais vous n'avez pas réHéchi à
tout cela : vous étiez troj) pressé d'en venir à la personnalité in-

jurieuse contre le Séminaire de Montréal, et contre moi, par

lacjuelle vous termine/ toute cette belle rapsodie.

Que vous preniez, non-seulement ici, mais dans tout le cours

de votre Lettre une pareille liberté à l'égard d'un Prêtre, déjà

ancien dans le Ministère et dont la conduite a été regardée
comme irréprocliable jusqu'à présent, cela ne prouve guère»

votre respect pou' les Ministres de la Religion, quoique voui

ayez la réputation d'être un dévot ! Cela annonce encore moins
un jeune homme bien né, bien élevé, et qui ait la moindre con-
noissance do la politesse, et des procédés honnêtes, qui sont e>
usage dans la. bonne société. Mai« si vous ne voulez pas être

poli, au nuiins devez-vous être juste. Or où e t la justice,

d'imputer des dispositions, telles que vous les supposez, à
Messieurs les Sulpiciens de Montréal, tandis que tout le mon-
de peut rendre témoignage à leur discrétion, et à leur réserve à
cet égard ? Y a-t-il quelqu'un qui puisse citer un seul écrit, un
seul propos d'aucun des Membres de cette respectable Maison,
potn* justifier une pareille accusation ? Je sçais que vous avess

voulu vous laver de ce reproche, mais d'une manière qui ne
vous fait pas honneur. Dès le lendemain de la publication de
votre Lettre, on savoit à Montréal que quelqu'un, qui certaine-

ment en avoit bien le droit, vous reprochant cette sortie dé-
placée contre la Maison de St. Sulpice, et vous montrant le

})assage en question ; vous aviez répondu naïvement : J'ai crvk

que cela von/oit dirc^ In Maison de Sir. Chnboillez à Longueiiil !

Vous ne pouviez pas prouver plus évidemment, et que voua
n'êtes pas l'auteur de la Lettre imprimée sous votre nom, et

que vous l'avez signée sans la lire ; ou au moins sans la com-
prendre. Ce seul trait suffit pour donner une idée de votre

véracité et de votre intelligence; et voilà ce que vous gagne*
par votre dévouement à ce que vous regardez comme la bonn»
cause.

Avant d'entrer dans la discussion du Décret du Concile de
Trente au sujet des Coadjuteurs, je ne vous ferai pas grâce

tk'S sentiuiens de basse jalousie que vous exprimez à l'égard

de Monseigneur l'Evêque de Salde, Coadjuteur actuel de Qué-
bec. L'éloge que j'ai fait de ce digne Prélat, et auquel tout lo

«londe a applaudi, vous paroît suspect dani les circoustancfji

VA
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actuencs. Tout csl su pcrt en viYvi aux yeux <le ceux qui rr*

gardent le juste tribut ((u'un reiul au mérite d"autrui, comme
autant de rabattu sur l'i^-time et la considération (|u"iU croyent

mériter eux-niiMues. Mon -.•i",neur de Salde nu vous aura pa<

obligation de votre zi\v à prouver (ju'il ne peut plus nijir,

COU). ne il adroit tait, il v a vin^t ;ins ; et encore moins dvA rai-

sons, (|ue v;)n«- navo/ pa> énoiULi'-! tlans votre Lettre, mais (jue

votre p.îili .1 voulu répandre dans k- public l'été derniir, pour

faire croire à cette pn tendue ineapaeité. Heureusement le

dernit r v(>\ii!;t; de cet Illustre et \ciK>rable Prélat à Montréal

ne laisse aueiui dout<.' ;i ce s'.ijtt. et n'a p.is j)ei; cfe.itribué à

attirer sur les auteurs de p-ueillc^ l'aussetés, le mépri.i et l'uidi-

gnation publicpie.

Les divisions qui régnent <ians le District de Monlréiil, n?

prouvent pas, selon vous, linutilité d'y établir un r.vé(!iu',

j)arc't' (/ii'i! (•••(! nolain; ajouicz-veus, que r'trf vioi et vinn jfni;.

qui les avons cnres. Il est pourtant notoire que mon pamplikt

n'a paru ([U" j)lus de deux ans après l'opposition formelle, faite

par Ks M irguillievs île Montréal aux. ])rétentiens de .Monsei-

gneur rLvé(|ue de Telmesse, et que cette opposition n'a jk's

été faite par eux seuls, mais aussi par plusieurs Membres du

Clergé, au désavantage descjuels vous voidez l'aire tourner lu

inodérati»)n, et la prudence (jvf ils ont mise dans leur dénunx'lies.

ici les l'aits portent la convieticm, avec leur simple exposé. Le
District de Montréal étoit en paix ; des in^o^ations qu'on y
veut introduire, sèment le trouble et la division. Est-il juste

d'attribuer ce troid)le à ceux qui ne demandent qu'à rester

paisibles, à conserver l'ordre établi, et (jui a Texpérience en sa

faveur, plutôt (ju'à ceux, qui toujours amateurs de nouveautés,

dédaignent de suivre les sentiers battus, et veulent se frayer

de nouvelles routes, sans s'occuper des inconvéniens qui peu-

vent résulter de toutes leurs innovation.^ ? Vous faites à ce sujet

une ci'tnparaison où vous parlez de certains lionnnes, (jui aprè*

avoir fait leurs efforts pour renverser les lois ou les gouverne-

ments existants ne manquent jamais de se plaindre des divisions

qui en sont résultées, parce que tous ne sont pas prêtés à leur*

vues particulières. Vous n'avez pas apperçu (jue cette com-
paraison tourne absolument contre vous et votre parti. Tout
le monde étoit cor.tent du gouvernement Ecclésiastique du
District de Montréal, conîié denuis l'établissement du pays au
Supérieur du Séminaire de Montréal, de successeur en suc-

cesseur, et confirnu' ]iar tous les Evèqucs qui se sont succédés
depuis (ju'il y a dos E' è(|ues en Canada. Il n'y a jamais eu

de distinction entre ce District et les autres parties du Diocèse:
il étoit gouverné d'après les instructions, et soui la surinten-

dance (le l'Evèque de Québec, conformément aux Lois de
ï'E^lii^e et de l'État. Tout-à-coup on entreprend de chanscr
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(PC'ie ailniiuistriir',;ii : cm afl\'ctant i\c coii-H-rvor noii'iiialtn'.ont

à l'I'.vi'ciiii; (le «'lut'bfc les droits inhérents à son siè^;i', on wwl

y préposiT un nouveau supérieur, ({ue ni les Lois de i K^lise

ni les Lois de 1 lUat n'oblijjjent de reeonnoître, Qtii sont iilor^

ceux (jui méritent le reproche de faire leurs cli'orts pour ren-

verser les lois et les j;ouverneinens existants. .)e répon(h"ai

encore à votre eoin[»araison ])ar une autre. Dos niallaiteur;i

s'introduisent, partie par l'oreo, partie par strata<i;ênii' dans une
maison occupée par une taMiille paisible, et préti ndcnt ^'cn

rendre nuiitres eu (iéj)it de toute oppo.-.ilion. La faniille allar-

niéc appelle à son secours tous les voisins, implore la i)roteetiou

des lois, reclame l'intervention des olheiers de justice, l'alloil-

il donc faire tant de bruit, pour si peu de chose ? Les sottt »

gens ! dirii'/,-vous : (pie ne se laissoient-ils voler ? La paix pu-

bli(iue n'auroit pas été trouWlée.

Mais il l'aut venir enlin à voii arguments ; car jusqu'ici vous»

n'avez fait (|u'eHleurcr la matière. Vous pensez donc (jue j'ai

cité le Concile de Trente, sans l'veir lu, et c|iu? je fais dire à ce

C'oncile préci:àément le contraiic de ce (juil ordoime. Vou.î

citez le Texte en note (p. Ki) ; vous en donnez la traductii»Ji

en lTan(,'ois, et de ce (jue h; C'oncile de Trente ne permet les

Coadjutoreries avec la faculté de succéder, (pie (luand la néces-

sité en sera pressante ou l'utilité évidente, vous concluez (pis

j'ai avancé iau^sement (]U{^ Monsei'^neur de Telmesse ne peut

prétendre au Titre d'iVuxiliuiui onde Coadjuteur, parc;' (piil

Ji'a pas la future siiccession du Siè:,a' de Québec. Quel raiion-

nement I Vous n'avez pai l'ait eii cette circonstanct! rai)pllca-

tion de la Règle de Droit si connue: incluaio nnius t:st cxAnùo
aUerhis. Le Concile permet avec les conditions re(|uiscs, les

Coadjutoreries cum futurci .sncctssinne ; on doit en conclure

qu'il réprouve toutes les r.uties. C'est ainsi que l'ont interprété

les Papes Pie V, et Grégoire XIII, qui déférèrent à l'autorité

du Concile et ne donnèrent des Coadjutoreries que dans les

cas, et sous les conditions qu'il prescrivoit. Si le Pape Sixte

Y, et ses successeurs en ont accordé depuis sans ces condi-

tions ; si elles sont devenues très fréquentes dans les autres

pays Catl)oli(pics, "c'est encore un point, * (dit i\[r. Rousseau
de Lacomhe) " sur kHjuel la .ïurisprudencc du Royaume n'est

'• jîas conforme à la pratique de la Cour de Rome." (Recueil

de Jurisp. Can. yer/jo Coadjuteur.)

Vous n'êtes pas caj)able de sentir le ridicuîo dont vous vous

couvrez en îiccusant d'imj)éritie, de préjugés, d'inexactitudes,

6:c. un Auteur aussi estimé que Durand de xMaillane. Il a in-

terpi'été ce Texte du Concile de Trente couTue l'a interprété

Benoît XIV (Trac;t Synodo Di(jec. Lib. XIII. cap. Vill. p. p.

421', 4t)4' et éil. Edition de Louvain 176(3) comme l'a inter-

prété Rousocau de Lacombe, (voyez son Article, Coadjuteur,}

t
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eovnmc l'a intrrprtti' Tlt'rifoiirt :
*' Quand un F-viquc se troure-

" hors d'i'fat di' remplir tous les (Itvoîrs de rMpiscojKit, ù cause
** de sl'si infirnutés, ou pour quehju'autre raisou, on lui donne
** un C'oadjiifceur avec future succession, (|ui doit travailitr avec
** lui au }j;ouvcrn('nient du Diocèse. T.e l'ape t n accordiint de»
** liulles au Coadjuteur sur la nomination Royale, le fait I vè-
*' que Titulaire de queUpies-unes des l'^^dises, (|ui sont sou.< Ih

•' puissance des infidèles, afin (|u'il puisse être sacré, pour con-
i< f'érer les Ordres, et (|u'il n'y ait pa» en même temps deux
•* Evècjues du même siège. (Loix l'-ccl. l'art. 1ère. Cli. ]er."*|

Et dans un autre endroit :
*' Le lioi nomnie en toute sorte do

•' vacance par mort, par démission, par résignation en faveur,
*' et par dévolut. On ne peut même donner de Coadjuteur à
•* un Kvêque, que sur la nominfition du I{oi, parce que le Titre
** de Coadjuteur emporte en rVanec, resj)érance de la future
** succession, de manière que celui qui l'a obtenu succède do
*' plein droit à l'Evêché après la mort de celui tiont il est nom-
" mé Coadjuteur." (Lois Eccl. l'i!rt. IL Cliap. IV.)

Pour tout dire en un mot, il n'y a pas un Canoniste François

qui ait entendu le Concile de Trent;* autrement (jue Durand de
Maillane; et l'usage do l'Eglise (ialli'uane étoit conforme à ce»

principes. De bonne foi, pensez-vous qu'on doive rejetter

toutes ces autorités pour déférer à la votre ?

Votre Note (p. 18) prouve évidennnent iiue vous, qui m'ac-

cusez d'ignorer de quel ouvrage est tiré le texte que j'allègue,

n'avez guère» pris la peine de vérifier le passage de Fleury,

dont il est question en cet endroit. Que l'imprimeur ait com-
mis une erreur en mettant Hist. Eccl. au lieu /;/,s/. /•>(/. comme
il y avoit dans mon manuscrit ; que cette faute soit échappé aw
correcteur des épreuves; c'est une faute d'impression, sembla-

ble à celle qui se trouve à votre page 38, où on lit in patrihus,

au lieu de in partibus. ISi j'usois de représailles, je vous a'^cu-

erois de ne pas même connoître les termes qui distinguent le»

Evoques les uns des autres. Mais j'aime mieux vous faire un
reproche plus grave et mieux fondé ; c'est d'avoir attribué

faussement et calomnieusement à Durand une falsification ou ad-

dition au texte de Fleury, et d'assurer que cet Abbé ne parle

l^omiôi'Evcijuesqui servent, iit ({u'il ne traite point d'rz/>?^9 l'usage

des suffragants. J'ai une Edition de l'Institution au Droit

Ecclésiastique, par Mr. l'Abbé Fleury, revue, corrigée, aug-

mentée de Notes considérables, &c. par Mr. Boucher d'Argis,

Avocat au Parlement: Paris, 1767. J'ai confronté cette Edi-

tion avec une autre de 175S; puis encore avec une autre de

1771 : et dans toutes ces FMitions le passage est absolument
conforme à la citation de Durand, qui l'a copié mot-à-mot de
ITnst. au Droit Eccl. Part. 1ère. Ch. XV. Il n'est pas croyable

^u'il ait été ïiJXt expr«« pour vous, uue Edition où ce passage

\
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mh itt' omis. On est ddnc hieii foidr ; conclure que c'est vont
waMiic »|iii 11 ;:vc/ |).is |iri.s iu peine ili- |Hii,>ir .mx hources, et

<|ui citiz ^ur ))ar«»lv.'. Cclu luit voir ci.tore combien aeroienfc

trompes ceux (|ui s\i) r;ipp(;rti roicnt à votre triulition en fine

<!e criliijue, lois même i[uc vous avancez vos puiadoxes (le lair

le plus triompliuut.

Vou.s avez liemontié, dites vous (p. IS) que ]Nronseijj;neur

rKvê(jue (le 'reiiiiessc peut très caiionujui'mrnt, sans prétendre
aucun droit à la suecession future, être Auxiliaire ou Coadju-
teiu* de Alonsei^neur Messis. Les aut(;riles citées ci-dc^sui

tiémontient au contraire <|u'il ne peut iêtre suivant les Loii
('anoni(jues re(,'ues en l'rance. Vous ileniandez ce que signifie

ma citation du Mémoire des Evêques de Tiance, et de leur

Lettre au Pap(\ C'ro)cz-vous que, parcetjue vous prétendez
<|u'il n'y a dans le cas j)réscnt aucun l>vécl;é .su|)pr!iKé in ce;

Fajs, ni un seul d'eri}j;é, je n'avais pas droit de m'iq puycr de
autorité d'un si grand nombre de l'iélats dune Eglise aussi

illustre que l'Eglise ('u; Erance, j)(»ur établir les |)rin(ipes géné-
raux, au\(juels est {'ormcllemeiit opposée la .lurisdiction attri-

buée à Monseigneur l'I'îvétjue de 'l'elnicsse, excepté celle qu'il

peut exercer comme vicair(; général de iMonseigneur l'iCvècjuo

<le (iuébec, et (pie personne lU' lui a jamais contestée r* Le reste

de vos observations jus(ju';\ la iin de ce paragraphe, et surtout

la question (|ui le termine et la Note au bas de ht même page,

ne méritent aucune réponse. Personne n'est obligé de répon-

dre à de pareilles platitude?, expiiméco d'une niuniDre aussi

grossière.

Ce qui montre invinciblement (jue vous n'.ivez écrit que pour
jetter de la poudre aux yeux i\e^ ignorants, et donner le chango
aux. lecteurs superhciels, c'est le reproche que vous nie taitei

d'avoir prouvé que le District de Montréal n'a pas été érigé en
Diocèse distinct et séparé de celui de Québec : comme s il y
mvoitfii ce pnys, ajoutez vous, un seul lumune imtniily <jui eut

min celte vcritc en (/uesiion, Sçc. (p. 19). Ignorez-vous (jue c'est

précisément parce que des hommes instruits, ou supposés tels,

puis(iu'ils étoient INIembres du Cleic^é, <»nt soutenu cette pro-

position, ijue la division s'est mise dans ce corps, si uni avant
cette époque ? Ignorez-vous que des partisans outrés de la Ju-
risdiction de Monseigneur de Telmesse, ont été jusqu'à soutenir

qu'il étoit vraimeni Evêque de Montréal, (|u'il ne lui en nian-

quoit que le titre, qu'il n'a pas pris à la vérité, parce que cela

dépendoit de l'autorité civile ; mais qu'il en avoit réellement

tous les droits et toute l'autorité ; tellement que si Monseigneur
J. O. Plessis exerçoit encore la Jurisdiction Ej)iscopale .-.ur \»

District de Montréal ce n'étoit qu'avec le consentement et la

permission de Monseigneur rEvê(|Tie de Telmesse ? Je sçais

bien (]ue les même» honinies qui prétendoicnt faire de M(Jni»«?
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fltcii** .T. .1. Laiti;;iu^ lin î''vc»|tie d'' ^îontr'jl, (;'ii 5e flrtnr

LroiiillOs a Cl' siiji'l avec Iciwa l'oiil'rcri's, avec uuvi nuillciir*

«uiIh, rt'viciiiii'Ml .'l'ijonrd'hui siii' li-urs pas, et, di^-'iit coiiiim.-

vous (p. \Ui (ju'iHi n';! point V i lud ct\' ;!• un iiDavcMM Dinctsc,

ni (k i»u nihrcr l'iincii ii, mais siniliMin'iitdouai r à ri*îvr(|iit' (!«•

(îiiél)ic un Sntri\\';iuit Au\ilia'i(', et Vicaire- "énéral, pf^ur lo

DistricI (ir iMoiitii;al. .Si ee.s .Messieurs eiis-^i nt parle alo:' ;,

funiuu- i!-. paili'ut à piv.'îent, s'il.^ n'eUiseat pas mis un /èlc a'.issi

nuïer à eoaiijatire le m';i' 'nient. oj>posé, el tanl de ehalein* ii

lairt prévaloir d ui». le pulilie rO]>ijiiuu qu'ils désavi)uent main-

tenant, ji' n'auruis pas ta occuiiuu de pit)uv(i' «jne Montiial
ii'éf')it p:is tiT^f en i<vi( hé, ni vuas de iaire la mauvaise plfii-

•anti'rie (pie vous vous pennetle:'- en nu coi:iparant à Don
(iuieliotte se battant coniij des nioulins-à-ve;!i. J'ai eomhatfii

une prétention cliiméraiiie à la vérité, ea ce sensije'dlc n'ét(»it

goutenable par aucuiw.s bonnes raisons, m.u's cpii n'en étoit |)a.»

moins axancée avec conlianee, it Jiw'aujourd iiui même, malgré
lin désaveu apparent, on v^judroit encore l'aire admettre à l'urcu

de ti'i'giversations et fiul)ti rl'uges.

Cependant j'aurai b!enfôt occasion de vous taire voir cout-

bien les droits (jiie vous ])rétendL:'. ei-iîjjrès ar-jtartiuir à ?.Ion-

«eigneiir ri:^vé<.iue de 'l'elmesse sont opposés à la modestie des
prétentions auxipielles vous vous réduise/ pour le présent, lai

ittcndant je reviens à rargument /*,/ /uin^rcj que vou!> employe/r
})our essayer de peraïader <)ue j'ai m)uIu prou\er ipi'il l'alloit

es mêmes rormalilés paur relccti(Mi d'un Lvècpie, que pour I;i

création d'un nouveau Diocèsi'. JI suffit de lire mon Mémoire
j)Our se convaincre (pi'il n'y a là-dessous ni finesse, ni petite

«dresse, pour donner le change à qui <jue ce soit ; mais ipie j'a»

|)rouvé d'une manier asst/ satisfaisante j>uis(jue vous en con-

venez vous même, que le District de .\Iontréal n'c^t point un
Diocèse, lai faisant rémunération des formai ilés néees«aire.s

pour l'éreclion d'un nouvel Evêché, vous /.//.sv.r.t exprc.'t de cote

(p. 20) te prvlcutlu coiiyfuh'ntiul dn ('/cri!;,'' cl du J^cnp/c, (jui,

ajoutez-vous avec votre politesse accoutuaiée, <'s7 nu rn-c de
Durand et de vous. Ce rêve se tromc pourtant inot-à-mot

dans Fleury, dans Lacomhe, dans Il«'ric(uirt, dans la Lettre

des Evêques de l'ranee déjà citée, iai vé;'i;é, Monsieur Be-
dard, vous me {"aites trop d'honneur, de me faire rêver en si

bonne compagnie.

Mais vous n'êtes pas homme à vous arrêter en si beau che-
min ; vous en venez à des accusations jilus graves de principes

tant nruvcaux dijtiii de Iieli:'Jon, (p. '21) comme si c'étoit inno-

ver en fait de Religion (|ue de contester la lé;,^a!ité de l'érection

de tel ou tel Siège Kpiscopal ou la Jurisdiction de tel ou tel

Evêque ! Vous dites hardiment dans la Note au bas de la même
page : Quelle cuuerliou jjIus ilnvi^e par cxeiiiplc, que celle par

\
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hujurlli' vous prrloidt'z qttr pour Vnrction rnnnvù^'vc d'uv /"vi'i /^,

Icn Loin {If l' l'.;2^/isr r.ii^nit le consentrtniul (le In pnissnnrr (on-

porrllc! Vous troiivt/ cvUc as-icrtion Ctraiigc ! Mais vous u'a-

vc/ doue lu auruu tirs Aufiiirs l'raurois (|ui ouf traité' du Droit

('auoui«|U(.': car il n'y eu a auciu» (|ui nv regarde co |)riu(ip«

eouuui- uu des Artieles des Lihertc-' (lallie;uu'«;. Vous eif(>;;

ailleurs (îihert, Auteur justruuiit i tijiu'-, et dout l'ojiinidu uo

doit pus vous ître suspn te ; v<uih u'avi/, doue pas lu ( e ()u'il

dit ù ce sujet : Xon dcsnnt Cnnonrs ex (juiltus infirro licvt iiuio-

iicx F.piscojxitnum ritrJlrri non posac sine lunstv^u l*ri)u'ijji<, ^\r,

et (jui le prouve par trois Canous, dont îc tr(M>i(nie est Scscdr
vncnnh'. Qnin in il/o prdjionilnr mlunlas lii'^is, ni inlio ?•('.(/»-

ilcndic unionis (tntcù J'iutd-, Ilinr cnim seqnilnr qnùd voluniix

Iffiris JKstd causa esse "poml uonjitcinid.'r nvionis. Si la volor.tij

dulloi est une juste rai'^ou de ne pa- l'aire l'iuiicu de deux l'.vi--

cîlies, lu nièuie r.iisMu vaiit aussi puvu" ne pas Ihire le dimeui-
l)renieut ou lu diviun d'un lîvêelu', jtaree ()ue dit le uunu»
Auteur, cjusdcm ed dividcyc ac iinire. Or l'creetlon d'un nou-

vel l'îviclié eutrauie uéeessairerueut \c dunt^ubriuient ou divi-

sion, d'un ou d»' plusieurs l''vt'ehcs dont il liiisoit partie i.upa-

ravant. Coiuuie cette citation serait trop longue, je vt.ii*

rctivoie, pour l'opinion de Cîihcrt à cet égaril, à son ouvrn^M*

intitulé ('orpns ,/nris Canonici ; Tom. 2. |">p. lîiT tt 108. Mais
vous n'avez doiu'janiai:' lu l'Histoire île Tlgli^e (îallieane : car

vous y auriez appris tjue la pri-teution i\v:^ i'apes, contraire Ci

ce [)oiut de 1 )iscij)Jino, n'a jamais été admise eu l'Vance ; quunt?

des» principales causes des tliHV'rens entre le Hoi l'iiilippe le-

Bel, et IJoniCaee VIII l'ut l'érection (pie lit ce Paj^e de llivcelié

de l'arniers, sans h' concours de l'autorité du Koi, (piiu'(iue c»

concours fût absolument nécessaire. \ eus ne vouii/. doiu-

tenir aucun compte des exemples (jue cite Diuand (f'rrljo

i''\êché) de lu l'ulle d'Innocent X })0ur la translation du ISiègc

^le Maillezais à La Koclk'lle, où le consentcnunt et la demandii

des Rois Louis \III (>t Louis \1V est énoncée; de la ré\oca-

tion par Léon X et l'aul III des Huiles d'éreciitJU de l5o^!•^•-en-

Ilresse, parce que le Uni de l'rance, et rArilui véque de Lyon»
n'y avoient pas consenti, ni des autres exemples, cpii prouvent

que le:j l'apes enx-mùmes ont reconnu la nécessité de ce con-

sentement, et s'y sont ciuiiormés dans la prati(pu>. lit parce

qu'il ne vous plaît pas de déférer à ces autorités, vous vous

croyez en droit de nie l'uirt^ cette qiu.-stion ini})erliitente: //iy;-

'vous parlé en celle ciironsl(uue oi J'n'ire cl en Ctil/io/it/nr V J'ai

j)tirlé connue ont j>ailé les Aicliiivécjt'i's et livtcp'es, et t< ut J«

Clergé de l'I-igiise (îallicane ; connue ont park; les lîoii trés-

ihrétiens, et tous leurs l^irlements ; coumie ont {)arlé tous le»

Jurisconsultes François, qui ont écrit sur les Lois Lcclésiasti-

ijues. .J'ai parlé en Prêtre, et en Catholique soumit; aux Lo'w

I
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0e l'Eglise it de l'Etat: J'ai parlé en sujet loyal c' fidèle, qui

s'oppose autant qu'il v<*: en son jjouvoir ti toute innovation con-

traire aux. droit? et à lautorité de son Souverain. Mais vous.

Monsieur, qui soutenez une doctrine contraire, comment ave?;-

vous parlé ? Je m'en rapporte à la réponse que fera p^ur moi
la voix publique.

Tout ce qu'on peut conclure des raisonnements que vou»

avez faits jusqu'ici, c'est ([ue vous êtes forcé d'avouer que le

District de Montréal n'est pas un l^iocèse. ]Mais je n'ai pas

prouvé, dites vou^, qu'il n'est pis un District Episcopal. J'ai

prouvé ce que j'ai avancé (p. 11 de mon Mémoire) (ju'il ne peut,

être légalement et canon iquement un District l'^piscopal, ni

comme un Territoire ou (}ouvernement auquel est préposé un
Evèque dépendant de lEvêque Diocésain, ni connue un Dio-
cèse. Mais je n'ai pas entrepris de vous empêcher d'ap})eller

du nom qu'il vous plairoit, un établissement contraire aux Lois

et aux Canons. Il me suffit d'avoir prouvé la non-existencs

léj^ale et canonique de la chose, quelque nom que vous persistiez

à lui donner ; ce qui après cela ne peut pas être de grande
conséquence.

Je ne sçais si je dois vous tenir compte de l'aveu que vou*

faites 'p. 21) que Monseigneur de Telmesse n'est pas Evèque
Diocésain du District de Montréal. Car la conduite et les

écrits de ^Nlonseiiîneur de Telmesse sont en contradiction ma-
nifeste avec l'aveu que vous êtes forcé de faire ici, mais que
vous tâchez de rétracter, comme je vous le ferai voir en t<?mp>t

et lieu. En effet s'il n'est pas Evèque Diocésain, pourquoi en
prend-il les attributs ? Pourquoi se fait-il rendre des honneurs
dûs au seul Ordinaire, mot, qui comme a dit un autre de se»

partisans, signifie substantivement lEvêque Diocésain? Pourquoi
s'annonce-t-il comme le feroit TEvêque Diocésain, dans son

Mandement pour la visite des Paroisses ? Car il n'y prend pas
la qualité de Vicaire-général de Monseigneur l'Evêque de Qué-
bec; il se qualifie seulement de Suff^rngant, ^-c. sans dire de-

qui ; titre par conséquent équivoque, et qui signifie aussi bien

le suff'ragant de l'Archévêtjue de jNïyre, comme l'est réellement

l'Evêque de Telmesse, que le suffragant de l'Archevêque d«
Québec, s'il y en avoit un. Il y annonce aussi (ju'il est envoyé
immédiatement par le successeur légitime de Pierre : il n'y a
donc point d'intermédiaire entre lui et le St. Siège ; il ne dé-

pend donc plus de l'Evêque de Québec. Or toutes ces consé-

quences suivent nécessairement d'une pièce officielle, d'un

Mandement déjà lu dans les trois quarts des Paroisses de ce
District. Autre pièce officielle : une Lettre écrite à un Prêtr©

du District de Montréal dans laquelle il dit : Vous n ignorezpas
ti tout le monde sçail qu'il a été convenu entre nous que pour h
plus grand bien du Diochif yivnsei^fieur de Québec nommerij^

i
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fi^icl 5 tm ceriain tems ci toutes les places EccUsiasiiques de mon
District. Ce n'est donc plus en qualité d'Eveque Diocésain
que Monseigneur l'Evoque de Québec nomme aux places Ec-»

clésiastiques du District de Momréal ; c? n'est qu'en vertu d'une
convention que personne ne connoissoit, iii ne connoît encore
jusqu'à présent. L'Evoque de Québec n'est donc plus l'Evéquc

jDiocésain du District de Montréal : il y en a donc un autre,

cîi quel autre y peut prétendre, que Monseigneur J. J. Larti-

gue, puisqu'il l'appelle son District? Vous n'en pouvez discon-

venir ; ici les faits parlent d'eux-mêmes et prouvent évidem-
ment qu'il y a double personnage. D'un côté Monseigneur
l'Evoque de Telme&se, et ses partisans, quarsd ils sont serrés

de trop près, disent qu'il n'agit que comme Vicaire-général de
Monseigneur l'Evêque de Québec : voilà pour les apparences ;

(âe l'autre il se prétend immédiatement envoyé du St. Siège, et

a^it comme Evêque Diocésain ; voilà pour le fonds. Je n'en-

treprétendrai pas d'expliquer la contradiction ; mais eWv existe
^

et d'ailleurs votre Lettre, que vous n'avez pas publiée ippa-

remnaent sans son approbation, annonce des prétentions nou
âlouteuses.

Pour faire croire que j'ai fait un faux raisonnement en disant

qu'il y avolt une contradiction évidente entre la qualité d'Evo-

qué Diocésain, à laquelle prétend de fait l'Evêque de Tclmessç,

et celle de Vicaire-général de l'Evêque de Québec, vous faites

vous même le raisonnement le plus absurde et le plus ridicula

qu'on puisse imaginer. Voici l'abrégé de mon argument : l'E-

vêque de ïelmesse (au moins dans les dispenses qu'il expédie)

piv-nd b qualité de Vicaire-général de l'Evêque de Québec,

pour le District de Montréal : donc il n'est pas lui-mjême Evê-

que de Montréal. A cela vous répondez : mais si Montrés!

étoit un Evêrhé, le Titulaire pourroit sans préjudice à son titre

devenir Vicaire-général de Québec. Eh ! iie voyez vous paiî

^ue c'est là un pétition de principe, et qu'il n'y a pas de sens*

comnaun à tirer des conséquences d'une hypothèse fondée sur

une pîoposition que vous supposez accordée, et qui est préci-

sément celle qu'on vous conteste ? Et c'esl pourtant avec un©
logique pareille que vous croye;z avoir répondu à mon Ménjoire,

et que les gens de votre parti se vuatent qu<i yous l'avez réduit

en poussière !

La phrase qui termine ce morceau contredit évidemment

J'aveu que vous avez fait au commencement. Car alors, dites

vous, (p. 22) comme à prcsent, Monseigneur Lariigue naiiroit

besoin de Lettres de Monseigneur Plessis, que pour clcndre sa

Jurisdiction sur les parties du Diocèse autres que le District de

Montréal. Donc, selon vous. Monseigneur Lartigue n'a pas

besoin, même à présent, de la permission de Monseigneur

i*lessis, pour eî^ercer la Jurisdiction Episcopal sur le iP.ist^içt



^1

^ :

I

•f'(

.:) !

^

de Montréal ; donc le District de Montréal ne dépend plus de
TEvêique de Québec ; donc, malgré que vous ayez dit plus haut

qu'il n'y avoit eu aucun démembrement du Diocèse, ce Dis-

trict a été érigé de l'ait en Territoire distinct et séparé du reste

du Diocèse, pour être soumis à Monseigneur Laitigue, comme
à son Supérieur immédiat ; donc Monseigneur Lartigue est

sinon de droit et de nom, au moins de fait, Evoque Diocésain

de Montréal : ce qui est justement le contraire de ce que vous

avez dit au bas de la page précédente.

En attendant que nous revenions encore sur ce chapitre, je

vais répondre à vos remarques sur ma troisième question.

—

Vous commencez par dire que je l'ai dénaturée, et que je l'ai

posée d'une manière équivoque. Il faut avoir toute votre sub-

tilité pour trouver de l'équivoque dans une question posée d'une

D»cinière aussi claire et intelligible que celle-ci : Alonseigneur

VEvêqne de Telmesse a-t-il droit de se faire rendre dans le Dis-

irid de Montréal les honneurs dûs /î l'Evêqite Diocésain ? Vous
l'avez si bien comprise que vous convenez tout d'abord qu'il

n'y a aucun droit en vertu de son Titre. Vous demandez si je

prétends qu'il ne peut rt-cevoir ces honneurs, quand ils lui sont

délégués et accordés par l'Evêque Diocésain. J'ai prétendu

et je prétends encore (jue ce point n'est pas de la compétence
de l'Evêque Diocésain. Vous dites que je ne le prouve point

par cette foule de citations que j'entasse, ou pour lesquelles je

renvoie au Droit Canonique, au cérémonial des Evêques, Szc,

Ne vous en déplaise, je vous citerai encore quelques autres au-

torités à l'appui de celles-ci, pour vous convaincre que vous
avancez une fausseté insigne, en disant quil ne s ensuit pas delà

qnil soit dé<fendu à l'Evêque de les accorder à d'autres^ du moins
quand ils sont de nijme dignité que hii, et qu'on ne trouve nulle

part cette défense. Le Pontifical, et le Cérémonial des Evêques
règlent les honneurs qui sont dus à un Evoque dans son Dio-
cèse ; et hors de son Diocèse, La Bulle de Clément VIII, qui

est en tète du Cérémonial des Evêques défend expressément
d'y rien chanj.^er, ni ajouter, ni diminuer. J'ai cité ce que dit

îe Cérémonial au sujet des Diacres d'honneur, qui ne doivent
s'accorder qu'à l'Ordinaire du lieu ; c'est-à-dire à l'Evêque
Diocésain. Donc parla Bulle de Clément VIÏI, il est défendu
à l'Evêque Di()cé.>Jaii\ d'accorder à d'autres la permission de
célébrer avec Diacres d'honneur puisque ce seroit clianger le
qui est prescrit par le Cérémonial. Donc, malgré votre asser.»

tion cette défense se trouve quelque part. Vous ajoutez que
VEvjque peut statuer là dessus comme en toute autre vuitiere CV/-

nnuique, tout ce qui n'esi pas prohibé par une Loi supérieure à la

sienne, et ne nuit pas à un tiers. Outre la trop grande généra-
!ité de ce principe, cjui en rendroit l'upplication fausse d;^ns unç
infinité de circonstances particulières, je vais vous citer dâi

>I
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'ftégiomcnts ftiits à ce sujet par la Congrc'gation des Rits. que

Vous admettez sans doute comme une autorité supOrieure à

Celle de l'Evèque de Québec, et auxquels est formelknient

opposée l'autorité que vous lui attribuez d'accorder certaine

honneurs à l'Evêque de Tehnessc. Par un Décr«>t de la Con-
grétion des Rits, du '51 Janvier, 1591, le Coailjiiteur ne doit

point s'asseoir sur le tr "»ne de l'Evèque. Suivant un autre Dé-
cret du 11* Janvier, lb!23, on lui doit la prenuère Stalle au

chœur. Par un Décret du 1er. Septembre, 1G07, quand il

CJliîbre, il ne sert que du fauteuil, n'a point de Diacres assis-

tants, n'a pas le 1er Cierge, ne se sert de la C^rosse que pour les

Ordinations, ne peut accorder d'Indulgences qu'au nom de
l'Evèque. Un Evêque, hors de sou Dit>cèse, peut avoir uu
Caudataire. Tout cela est tiré de Gavantus. Or il parle ici

du Coadjuteur cum Juturâ sncce^iione, qui, comme on peut le

voir dans le même Auteur est traité plUs favorablement que les

autres Evèques, suivant ce principe de Droit naturel que l'iié^

ritcr doit avoir plus de faveur que l'étranger. D'après ces

décisions il est clair que Monseigneur l'Evèque de Québec
ne peut pas accorder à son Sufl'ragant Auxiliaire, 6.c. ce qu'il ne
lui est pas permis d'accorder même au Coadjuteur qui doit lui

succéder.

Rien ne peut égaler l'impudence avec laquelle vous accumu-
lez les citations pour appuyer ce que \oiis avancez au soutieii dé
votre thèse, savoir, quil (l'Evéqnc) c.-t selon les Ccnu'iis et ruême

selon la Loi civile le seul Lcgislatcur, dans son Viocese sur les

choses EccL'siastiques, et surtout ce qui concerne le service dixiny

les droits de pr^éstancedans l'Eglise, et les autres oùjets de Disci-

pline. Héricourt, Durand, et l'Kdit. de 1695 que vous citez

dans votre Note (p. 2.'3) parlant bien da service divin, i\e la

correction des mœurs, mais nullement de préséance (ians l'Egli-

se ; c'et une petite addition, qu'un autre îraiteroit de ialsihca-

tion, que vous vous êtes permise en faveur de la bonne cause
que vous prétendez soutenir. Suivant ces mêmes Auteurs
que vous citez tant s'en faut que Ti^êque soit seul Législateur

en cette matière, qu'il n'est pas même Juge des contestations

qui pourroient s'élever à ce sujet. " Nous remarquerons, que
*' suivant les Conciles et l'ancienne Jurisprudence du Royaunie,
" l'Evèque est le Juge des contestations (jui survfemient eiiire

" les gens d'Eglise dans le service divin, les processions, le*

•' enterrements, &c. le Concile de Trente, acv. '25 cap. h) de Rcg.
•' en fait l'Evèque Juge sans appel, et le Concile de Nai bonne
*' en 1609 ordonna la même chose ; mai^ on ne suit pins cette
*' Discipline, et nonobstant les anciens Arrêts, il faut ten-r po» r
" maxime que le Roi, par ses officiers, doit conaoître des r;mg«
•' et préséances entre Ecclésiasti«iues, soit dans les iîgljMs^
" I*rocessions et autres «emblables, et que les Supérieurs Ecd*»-

ri I
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** «îastiqurs ne doivent Juger ces différents que sur te cîiafni^^r

•« pitur tviter le scandale, et par provision seulement." (Dict.

de Droit ('an. Vcrho rreséuncc) Voyez aussi les Lois Ecclési-

ustitpu's d'Ilérieourl. l'art. IV. Chap. VIII. où il rapporte nom-

bre d'Arrêts de différents rarlenients, au sujet de la préséance

entre personnes lù'clésiastiques. Je \ous dirai de plus que

Louis XIV dans l'Kdit. de l')95 paroit aVoir eu si peu l'inten-'

tion de comprendre la préséance dans les Articles Si et .S6,

qu'il en a t'ait lu matière de deux autres Articles particuliers

ficaviur, le t•.^ et le tTe. Avouez donc que vous êtes malheu-

reux dans le choix des Auteurs que vous appeliez à votre

secoius.

Awe un autre adversaire, il y en auroit de reste pour le faire

convenir que votre t'ièse n'est pas soutenable ; mais avec vous

c'est à ne jamais tinir; il faudroit entrer dans la discussion du
chapitre îles Privilèges et des Privilégiés ; ce qui me méneroit

trop loin. Je me bornerai à vous taire observer que vous citez

à contre sens le passage de Ligori, (Note p. 24) car cet Auteur

n'a jamais prétendu, (jue je sache, qu'un Suffragant, Auxiliaire,

Vicaire-général, t'ùt de la niéme dignité ou du même office que
rEvèi[ue Diocésain. D'ailleurs en disant qu'il est de Droit com-
num que les previlèges accordés à sa dignité et non à per-

sonne peuvent être communiqués à d'autres par le privilégié,

avez vous prétendu donner une traduction du passage de Ligo»

ri :* Il faur avouer alors que c'est une traduction bien libre.

—

Comparez la avec cette traduction littérale: les Privilèges ac-

ct'nles k) iiudqunn yinn pas personellfinent, mais à raison de son

(yf^ir ou de sa dignité, sonù censés aceordés à tous ceux qui sont

revêtus du même cr^ce. Ce qui signifie kien que toutes les per-

sonnes de même digniré ou de même office ont les mêmes privi-

lèges, mais non pas quelles puissent se les communiquer l'une

à l'autre ; encore moins que l'Evêque de Québec puisse com-
muniquer ses privilèges de Diocésain à l'Evêque de Telmesse
qui n'est pas Diocésain. Vous cilez gravenient Gihert pour
prouver que les F-vêqucs sont au nombre de ceui: qui peuvent
accorder des privilèges ; mais Gibert dit-il quelque part que les

Evèques peuvent se donner mutuellement des privilèges, teU
que ceux dont il est question ? C'est ce qu'il auroit fal'u prou-

ver, et c'est ce que vous n'avez pas l'ait ; et c'est là justement

ce qui t'ait manquer tout le bel etret que vous attendiez de votre

axiome de droit conmum.
Les comparaisons qui suivent, (Pag 2\) n'ont aucun rapport

à un eus particulier, décide t'onnellement par des autorites que
vous reconnoisse^ vous-même. Vous n'avez aucun droit d«
conclure que, parceque j'adn)ets que le Diocésain peut et doit

niéiMc faire rendre certains honneurs aux Archevêque* et

Evêques qui se trouvent eu passant dans sou Diocèse, ^non p?»

>
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tes îioJineurs qui lui sont propres ; je n'ai jamais dit cela) il pnÎRâé

le faire pour tous, que s'il le peut pour une fois ; que s'il le peut
pour une fois, il le peut pour trente, et autres conséquences ans»

si absurdes, qui démontrent l'absurdité du principe dont vous
parlez ; ce que vous avez prouvé apparennuent sans vous cij

douter.

Votre seconde Note (p. 21^ au sujet du Coadjutcur de Parif

ne détruit pas les raisons que j'ai données ci-devant, et qui
{)rouvent la vérité du principe en général. Qui vous a dit quç
e Cardinal de Périgord, n'avoitpas obtenu d'avance du Souvc»
rain Pontife les autorisations nécessaires, pour faire rendre à
son Coadjuteur, dans sa propre Eglise, sans nuire à un tiers,

les honneurs dûs à lui-même? Mai\; cette Note avoit un autre

but : celui de faire voir qu'on n'est pas de ces gens (jui nnitri'

huent de prix et de mérite quà ce qui vient d'outre-wcr. Vous
n'avez pas mieux compris apparemment ceux qu'on vouloit (dé-

signer ici, que vous n'avez deviné ce que vouloit signifier une
certaine Maison dont il a été parlé plus liant. Du t(nîj)s qui

court, ce qui vient d'outre-mer, surtout de Prancc, est bien

suspect aux yeux de certain parti, excepté les principes llbé»

raux, e'est-à-dire, révolutionnaires. Est-ce par un amour jiro*

pre national que vous voudriez ne rcconnoître de prix c de
mérite qu'à ce qui a été produit par votre patrie ? Il y auroit là

une injustice trop criante pour vous en supposer capable. 11

est plus conforme à la justice de ne voir dans cette Note que
l'expression du dépit que ressent une personne dont la petite

vanité est blessée, doiu l'i'mour propry particulier est offensé.

Toutj fois que cette remarque ne vous offense point: elle ne
s'adresse pas à vous, Mr. Bedard, personne ne prendiu I©

change.
Four avoir plutôt fait, je copie votre texte (p. 24) I^lais, direz

\.]mis, Mo)hscignevr de Qiicùcc nuit à un tiers, en ardonuant au

Clergé de ce District de rendre ces lionnenrs a rExcqve de Tel-

Yire-ise. N'est-ce pas nuire aux droits d'un tiers que de vouloir

l'astreindre à rendre à deux personnes des devoirs et des 1 on-

neurs qu'il ne doit qu'à une seule ? Vous vous trempez, ajoutez

vous, il n'y a dans le Mandement du 20 Firrier, 1821, nvciiù

ordre sur cet ohjet. Il n'y a qu'à lire ce .Mandement, pour se

convaincre que de la manière dont M est conçu, il aX très pro-

pre à induire plusieurs en erreur, et c'est en eiiet ce qui est ar-

rivé. S'il n'y a pas tout-à-fait un ordre, il y a néanmoins à

peu près tout ce qu'il faut pour le iiiire croire. Il y est dit,

quon se cnnj'nrtne ai'x intentions du Souverain Ponf'/c en ricvs

signifiant, (à nous Clergé et Fidèles du L'-^tnct de 3lonriéal,)

que nous dev(ans a l avenir rei dn {(.•): se/tueur de Telme.

t nis les h onncurs que hnous LU! n iidri<ms a lui-même, s'il était

personnellement sur les lieux. Nous rendons et de très grand

.1 !

I
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<p«Mr, ce» honneurs à notrr Evêque Diocésain : non pas comme'
un sim: "e devoir de convenance, mais comme un devoir d'obli-

gation. iSon IM'indemcnt ne fait aucune distinction, et s'il doit

C'tre regiirdé connue fesant loi pour le District de Montréal,

nuel droit avez vous de ne pas vous conformer à l'axiome d«(

droit ccn-nnu, 7t')i Lex non dixtinguit, non est dîstin^iiemlum.

Je ne copierai pourtant pas votre texte au sujet de ce que j'ai

Ait des prétentions de Monseigneur l'Kvêque de Telmesse aux
honneurs dù> à l'Kvèque Diocésairt. J'ai cité des faits connu*
rie tout le monde ; mon Mémoire êi^t entre les mains du Pub-
Ic; il ju;e*a, il a déjà ju^é, si j'ai manqué de respect envers

l;i dignité episenpale. Si la fantaisie vous prend de commenter
nie> expressicns je ne suis pas garant du commentaire: je nd
suis oblif^é ni k\e 'a réfuter ni de le défendre. Le Public est

«ncore là pour juger de la justice de i'appîicati^'in.

Miù> cet Eri/jur, dites vous, reçoit ers honncum parceqinl le,i

fj^ttse coriy.'rnwi aux va'ux de su}i Diocésain et dit (Jhijile toute

l' E^rlise. 11 ny a pas de doute sur l'intention de rËvêque dd
(Québec, mais n'a-t-on pas droit d'en élever sur l'intention dd
Souverain Poniife? ISi le Bref, cité comme la base du mande-
TneiU du '20 Fevri r IS^l, contenoit quelque article relatif à cei

honneurs, pourquoi ne lavez-vous pas cité, vous qui prétendes
lavdir lu, etqui devriez par conséquent en connoitre parfaitement

le contenu ? Mais voici quelque chose de bien plus étrange,

Quand moins de trois mois après la publication du dit Mande-
ment il s'élève des difficultés au sujet de ces honneurs, pourquoi
n'a-t-on pas recours à ce Bref pour les applanir ? Si la chose
eut été si claire, si ce» honneurs eussent été si légitimement
acquis, pourquoi, dans une Lettre Officielle, adressée aux Mar-
guilliers en charge de la Paroisse de Montréal, pour être signi^

fiée à ses confrères, auroit-on dit que cette question devoit être

décidée par une autorité supérieure ? La même sans doute qui

auroit ordonné cette mesure dans son principe, qui l'auroit pro-

bablement soutenue, et qui cependant depuis pius de deux
nns et demi n'a pas encore jugé à propos de donner une déci^

sion sur ce sujet. Jusqu'à ce que le Bref ait été publié, n'a-t-oil

pas une juste raison de croire qu'il ne fait aucune mention des
honneurs si contestés d'une part, et reçus d'autre part avec une
répugnance si incroyable. Car ne vous imaginez pas que tout

le monde croye à vos informations. Des faits connus du public,

et des Lettres OHicielles, telle que celle que je viens de citer,

prouvent plus que toutes les informations particulières qui vous
sont venues de sources bien différentes.

il paroit que ce (|ue j'ai dit de Monseigneur le Coadjuteur a
furieusement blesse que 'qu'amour propre; on aime à revenir de
temps en temps sur son compte. J)c quelque respect qu'an $< it

pénétré pour Chumdité et les autres vertus de CEvcqne de SaldCf
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(Page 261) on ne relit pft« faire comparaison avec lui. Non : fe
seroit contredire la prétention annoncée par l'Fvêque de Ttl-
messe diins la Lettre citée ci-dessus, quil est aprh /' r.va/iiede Que-
hec le premier sypêrieur des Eglises de ce District. 11 est très vrai

^u'il n'y a aucun Mandement qui lui décerne les honneurs épis«%

copaux: mais aussi, quoique vous en puissiez dire, je ne sui»

pas le seul qui trouve très étrange et très extraordinaire que Mon-
seigneur le Coadjuteur soit traité avec moins d'égards qu'uix

Evoque qui tient assurément un rang inférieur dans le Dio-
cèse, et qui n'est pas dans l'ordre do la succession. Il y a là

quelque chose qui dit plus que des volume», sur le but qu'on se

propose, et sur la manière dont on veut faire envisager l'iivéqu^

de Tehnesse, par rapport au District de Montréal.

Mais en voila assez, dites vous (l*age 26»,) sur une question

qui toute indiffcrentc quelle paraîtra aux gens sensés, a été ce-

peudant la cause et l'origine de toutes les autres. Autre preuve
que vous n'avez pas lu la lettre imprimée sous votre nom. Com-
ment auriez vous osé dire que Monseigneur notre Lvêque n'est

pas du nombre des gens sensés, puisque loin de regarder cetto

question comme indifférente, il la regardait, (p. 2.5, comme im-

poiianie à Cétablissement de son Auxiliaire dans ce District. 11

y a de votre côté ou une insolence extrême, et un manque de
respect inexcusable envers la jdignité Episcopale, ou une con-

tradiction évidente à vos propres avancés ; et vous ne pouviez

pas mieux vérifier ces paroles du Fsalniiste : Mentita est ini^

i^uitas siti.

Sur la quatrième (juestion vous interprétez à votre ordinaire

mes intentions, comme si vous étiez ex (iffîcio un scrutateur des

cœurs ; et vous n'hésitiez pas à m'imputer le dessein de donner

une leçon asse^ verte à mon Evêqut, Sçc. Vouo citez encore le

Bref, que personne ne connoît, en opposition avec le Concile

de Trente, qui est connu de tout le monde. Tout le reste de
votre raisonnement (p. 27) tend à prouver qu'avenant la mort
du présent Evêque Diocésain, et l'accession de Monseigneur
le Coadjuteur au Siège Episcopal, les facultés de Monseigneur
rEvoque de Telmesse, comme Suffragant-Auxiliaire, ^c. dure-

roient de plein droit, en vertu du dit Bref, jusqu'à ce qu'ellet

eûisent été révoquées ou contredites par le nouvel Evèque de
Québec. Vous vous appuyez des exemples de pareils pouvoirs

accordés par le St. Siège à des Vicaires-généraux pour durer

après le décès de l'ordinaire, et jusqu'à revocation par son suc-

cesseur (ce qui n'a jamais été reçu en France, excepté pour \eû

Exempts dont les Titres étoient bien fondés) et du consej^te-

ment formel que vous ave/ l'assurance positive av(>ir été donné
par Monseigneur le Coadjuteur à tous les arrangements projet-

tés pour le régime episcopal de ce District. Mais connne si

Vous vous repentiez déjà d'uv«ir par là reconnu en t[iit'](|ue
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fOrte kl nécesiMté cîe ce conscntonacnl, vous vous enjpresiia

d'ajouter que d'ailleurs. N. S. P. le l*apo n déjà décidé dans

une autre occasion que le consentement du Coatljuteur ne se-

roit pas nécessaire, même pour démembrer le Diocèse de

Québec
Pour rendre hommage à la vérité, vous rcconnoîssez que le»

paroles du Bref qui prépose Monseigneur de Telmesse au Dis-

ti'ict de Montréal, décident expressément qu'avenant la vacan-

ce du siège de Québec, il ne pourra être privé de la charge de

ce District. Vous les citez ces paroles (Note, p. 28) et vous

les traduisez cpmme vous avez déjà traduit un passage

de Lijfori au sujet des privilèges. Car elles ne montrent point

du tout que le successeur de l'Evùiue actuel ne sauroit priver

l'Evoque de Telmesse de ses pouvoirs, sans recourir au siègo

Apostolique encore moins (jue le Pipe ait nommé VEvcqtte de

Telmesse vieaire-gciiéral non de Monseigneur Plcssis, mais de

l'Evjqne de Québec, pour exercer ses /acuités, non en vertu des

Lettres de VKvcque, mais " Auctoritate Apostolicà," comme dit

le Bref. Voilà une de ces étranges révélations dont je vous ai

pai'lé dans une autre Lettre. Tout cela peut être dans If; Bref,

mais non pas dans le jmssage que vous avez cite : Que ne citez

vous le Bref tout entier, au lieu de vous borner à ce texte, h,

des clauses spéciales de nonobstance, et de dispense Juic vice

duntaxàt qu'on n'est pas obligé de croire sur votre parole y être

.insérées?

Mais en supposant même que ces clauses y fassent expri-

mées, s'ensuit-il que l'Evêque de Telmesse auroit droit d'exercer

ses facultés, si le t'utur Evêque de Québec n'y donnoit son con-

sentement, et (ju'en cela il ny aurait rien de surprenant, quand
on sçait ce qui se pratique .'-• semblable dans le reste du Monde
chrétlan ? L'histoire prouve que rien de semblable n'étoit prati-

<jaé en France, qui étoit certainement une partie du Monde
chrétien, et qu il y a très longtemps que l'Eglise Gallicane s'est

opposée à cette prétention des Papes de nommer des Vicaires

€H différents Diocèses, pour y exercer leur Juridiction aveCy ou
sans te consentement des Evêques alors existants, et de leurs suc-

seurs. " Drogon, fils naturel de Charlemagne et neveu des
" Rois de France et de Gnermanie fut nommé par le Pape Vi-
" caire Apostolique en France et en Germanie, mais comme
" cette qualité diminuoit l'autorité des Métropolitains, les Evè-
" ques de France ne voulurent pas consentir que Dragon exer-
*' çàt le Vicariat du St. Siège. Ils s'opposèrent de même à la

Primatie que le Pape Jean VIII donna à Ansegise Arche ve«
" que de Sens sur les Gaules et la Germanie : ils répondirent
*' au Roi Charles-le-chauve, et aux Légats qui les pressoient
" d'obéir au Pape, qu'ils lui rendroient une obéissance Cancin-
^' i^ue regulariter^ et en ce qui seroit conforme aux é>ai|lt^

À(
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^ Canons.** (Lois Eccl. Firt. 1ère. Chap. XVÎl.) Cet exein»

|)les cités par Héricourt prouvent que, quoique le Roi y consen-
tit, les Evêques de France se croyoient en droit de résister aux
ordres du Pape, lorsqu'ils les jugeoient contraires aux Canons
et aux Libertés de l'Eglise Gallicane. En voici encore un
«utre exemple plus récent. Pendant les troubles du commen-
cement du règne de Louis XIV le Cardinal de Retz, Archevê-
que de Paris, persécuté par la cour, ayant été obligé de se

réfugier à Rome, le Pape Alexandre VII, à la solicitation du
Cardinal Mazarin, nomma un SutFragant pour gouverner le

Diocèse, en l'absence de l'Archevêque. Mais " a la première
^' proposition qui se fit de l'établissement d'un Suifragant, toute
*' l'Assemblée du Clergé, (c'étoit l'Assemblée de 1655) s'y op-
*' posa si unanimement et avec tant de chaleur, que le >fonce
<' n'osa présenter son Bref, et fut obligé de le renvoyer au
'' Pape, en lui disant qu'il avoit couru risque d'être lapidé par
V*' le peuple, sur le seul bruit qui s'étoit répandu de l'exécution
** de ce dessein. Le Parlement ne marqua moins de vigueur
^' contre cette nouveauté, le Procureur et les Avocats-génê-
,^' raux ayant déclaré hautement que si le Bref paroissoît, ils en
'^* appelteroieat comme d'abus. Le premier Président avec ta.

^* plupart des Conseillers parurent aussi bien disposés à le cas-
f ' ser, ou du moins à n'en pas souffrir l'exécution : et ce qu'il y
^' a de plus étonnant et de plus fort, c'est que l'Evêque d^
** Meaux, frère du Chancelier Séguier, que la cour avoit desti-
<* né pour être Suifragant, refusa absolument cette commission,
^' ne voulant point se charger de la haine publique

; quoiqu'il
;*' fut d'ailleurs par lui et par son frère, fort attaché à la cour."

(>tém. de Guy Joli. ïom. 2. pp. 13 et 14). Direz-vous qu'en
cette occasion tous ces Messieurs ont manqué de respect envers

le Pape, et qu'ils n'ont parlé ni en Prêtres, ni en Catholiques ?

4:îuand vous le diriez, votre opinion là-dessus seroit reçue com-
me elle le ménteroit. Mais ce fait qu'on trouve détaillé de la

manière la plus intéressante, dans les Mémoires du Cardinal (îe

Kets, et ceux de Guy Joli, imprimées à la suite, n'en prouve
j»as moins victorieusement qu'en France on n'a jamais voulu
admettre qu'un Suffragant pût exercer la Jurisdiction Episco-

jpale dans un Diocèse, sans le consentement exprès du Diocé-
sain. Il suit de là qu'un pareil établissement n'auroit pas été

reconnu en Canada lorsqu'il appartenoît à la France : et main-
tenant qu'^1 appiirtient à l'Angleterre, sur <}uoi vous fondez-

vous pour prétendre qu'on doive le reconnoîtin; ?

Ainsi, Monsieur, malgré la générosité avec laquelle vous m«
laissez le choix des deux solutions que vous donnez à cetiÉe

question, je me crois fondé à vous déclarer que ni l'un «i l'au-

tre ne revient à mon goût et qu'elles sont toutes deux insoute-

nables. J'en dis autant de l'intention que vous supposez gra*

i
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^i.

^itement au Côncil»de Trente, et qui rcndroit absolum^
nulle la disposition do son Décret (sess. 6 de Udbrin. cap. 5.)

De ce que Monseigneur l'Evêque de Telmesse soit déjà habitué

dans ce Diocèse, il ne s'ensuit pas qu'il ait le droit d'y l'aire le»

fonctions Episcopales, ni que je n'iiic pas eu le droit de l'appel-

1er Etranger, quoiqu'il ne soit pas compris dans VAi/en Bill d«

la 34e. année de (ieorgc III. Je vous citerai encore uh autre

passage qui vous fera voir qu'en I^ance, on nonimoit Evéqne

ÛrarifTcr, un Evêquc, (luoique Fran(;ois, qui se trouvoit hors de

son Diocèse ; et ce niùme passage vous fera voir aussi com-

ment on traitoit ces Evéques étrangère, qui s'ingiîroient d'exer-

cer les fonctions Episcopales, hors de leurs propres Diocèses,

«ans le consentement de l'Ordinaire. Je conimenc c cependant

par déclarer que je proteste formellement contre la fantaisie qui

pourroit peut-être vous prendre d'a})pliquer malicieusemait cette

dernière partie à Monseigneur J. J. Lartigue, puisque tout le

monde sçait que ce pouvoir lui est accordé par le Mandement
du 20 Février, 1821. "Le scandale que causa ce schisme,
* qui désoloit l'église de Paris, augmenta lorsqu'on vit deux
* Evi'qncs étrangers, Denis Antoine Cochon, Evêque de Dol,
' et Claude Auvry, Evêque de Coutances, ancien domestique
* du Cardinal Mazarin, appelles sans aucuûie nécessité, contre
' la disposition des Canons, et les règlements du Clergé, par
' ces schismatiques Grands-Vicaires (nommés par le chapitre

' sans le consentement de l'Archevêque) pour faire les ordre*
' dans ïti chapelle de la maison Archiépiscopale, et les saintes

' huiles dans le chœur de Paris. Entreprise qui dès lors fut

* si universellement condamnée, et depuis, tant par les vérita-

' blés et légitimes Grands-Vicaires du Cawlinal de Retz, que
' par les Evêques assemblés, que -d'un côté ceux qui avoient
' été ordonnés par ces deux Evêques étrangers furent obligés
' d'obtenir ù Rome des absolutions, et que de l'autre ni le»

' Cvirés de la ville et ceux de la campagne, ni les doyens ru-

' raux ne vinrent point en 1655 prendre, suivant la coutum^
' les salritcs huiles à Paris: chacun d'eux ayant conservé celle»

' qu'ils avoient eues l'année précédente, ou en ayant eu de»
' Diocèses voishis ; et que le Nonce Bagni réfuta de s'en ser-

* vir," parce qu'elles avoient été illlcitement consacrées, ainsi

' qu'on l'a déjà rapporté (Mém. de Guy Joli, Tom. 2. p. 187.)

Je ne croirois pas avoir répondu à tous vos arguments sur

cette question, si je passois sous silence la nouvelle prétentloq

que vous élevez en faveur de Monseigneur J. J. Lartigue, en vou»

lant faire de lui un Exempt. C'est un titre qu'il n'a pourtant pas
encore ajouté à celui d'Evèriio de Telmesse; qui doit être pajr

conséquent censé sous-entenda. et renfermé dans les ic. &c,
^c. Je dois cependant vous dire que vous lui rendez un roau-

Wm service^ et que vous le mettez par lu dan$ la néce^âité ^

1
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mil uu son gour. i^ii |)rL'iiuc'r(' (i cxiiiiht luni sculoiiKiit une
copie, mais l'original inênio du titre constitutif de son exemp-
tion, la seconde de montrer les Lettres Patentes du Koi, quf
l'autorisent. Et ie le prouve. " Il faut donc rapporter le titre

" constitutif do 1 exemption ponr coniioîtrc s'il est authentique
•* et concluant; La raison de cette décision est que tous étant;

" de Droit commun soumis à l'Evéciue, l'exemption étant un
•* privilège qui est contraire, ne peut se soutenir, s'il n'est con-
** stant (ju'elle existe ? ce qui ne peut se prouver que par le

" titre constitutif. C'est pourquoi lu glose sur le (!anon contra
" niorcm 8. diat. lOG. dit : si pnvi/egio se tufûtiir, necesac est nt
** illud ostendnt ; qiiod si ostcnderc non potest, fi tufi pre.su tnplia-

" ne de ctvtero ccsset." Et un peu plus loin :
'* Il faut rapporter

" ce titre constitutif en original ; c'est ce qui s'induit (la (,'an.

** 11 du Concile de Tours ci-devant rapporté et de la facilite

•* qu'il y a de couvrir dans une copie toutes les marques de
*' fausseté qui sauteroient aux yeux dans l'original. Cuju pri-
*' vilegia non inspecta non valeant argui falsitatis .... prœcipi-
** mus ut exhibeantur. Cap. Accessimus 4. Extr. dcjid. instrum.'*

La nécessité de montrer les Lettres Patentes du Roi est encoro
prouvée par le même Auteur. " C'est aussi une autre règle
*' que les Bulles d'exemption doivent être reçues avec certaines
** rormalîtéfl qui consistent dans le consentement de l'Evêquc
*' de la Jurisdiction duquel le démembrement est fait, dans l'ap-

" probation du Roi, par Lettres Patentes duement enregistrées;

" car dit l'Art. 71 de nos Libertés, tanty a qu'on peut dire avec
*' vérité pour ce regard, que nul Monastère, Eglise, Collège, ou
" autre corps Ecclésiastique, ne peut être exempté de son Or»
•' dinaire, pour se dire-dé|)endre iiiinrjédratement du St. Siège,
'* sans licence et permission du Roi." Tout ceci est tiré du
Recueil de Jurisp. Càn. Verbo Exemption. Dist. IV. voyez aussi

Héricourt Lois- Eccl. Part. 1ère. Chap. X. et le Dictionnaire

de Dr. Can^ Verbo Exemption-, dx)nt tous les principes sont ab-

solument conformes* a ceux de Lacombe.
Mais vous n'avez pas réfléchi qu'en voulant faire de Monsei-

gneur J. J. Lartigue un Exempt, dont les pouvoirs doivent du-

rer après la mort de l'Evèque actuel de Québec, et durant

l'Episcopat de ses successeurs, jusqu'à un terme indéhni vous

détruisez ce que vous avez avancé (p. p. 15 et 20) qvc Von a

entendu par là seulement donner à fEvcquo de Québec un secours

qu'il demandoit lui-mtme, et qui lui dcvcnoit nécessaire il cause de

eâge avancé de son Coadjuteur. Mais doit-on supposer que les

Evoques futurs de Québec auront tous des Coadjuteurs septua-

génaires, et que quelqu'un d'eux ne croira pas pouvoir se passer

de ce secours ; le plus difficile de son administration cessant de-

peser sur lui, lorsqu'il aur« dcg Suffraganta pour le Haut-Cana»*
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4a» et le "^'Touveau-tîrunswick ? Ce que roua dites ici est ea

conformité avec renipresseiiient que l'on a inii» ù bùtir pour

Monseigneur l'Evcque de Telmesse une Kglise, un Pulai», &c.

et prouve clairement ou'il ne s'ugit pus d'une aide, d'un «icour»

temporaire donné à l'Evéque actuel de Uuél)ec, niai» bien d'un

VtabliHHcment permanent, <ju'on ei<pùre que le trnips améliorera^

Guoiqu'aucune des t'ormulitéti nécettsuirus pour le rendre léguli

n'ait été observée.

Ku un mot vous voulez faire de ^for))ieigneur J. J. Lartigue

un Exempt dans toute la force du terme. Vous voulez l'exemp-

ier de l'otiligation d'obtenir le consentement du Roi; de la

Jurisdiction de l'Ordinaire, de la soumission aux Lois de l'Ë-

t
ilise et de la Province, mais vous ne donnez aucunes preuves

îe cette exeinption. Ne soyez donc pas surpris aue d'un autre

côté tant do gens préteadeiit aussi «'«xempter de su Jurisdic"

lion.

La manière dont vous débutes dans votre dissertation sur ma
cinquième question est tout-à'fait plaisante. Quoique voua

lu^ez la naïveté d'avouer que vous n'y entendez rien^ (Page 30.)

Oh 1 pour cela personne n'en doute, cela ne vous empêctie paa

4e lancer contre moi, sur la foi des autres, un Anathême terri-

ble. Encore un Anathême ! N'étoit-ce pas assvz des deux pré-

cédents que vous avez lancés aussi à-propos ? (Page 12.) Quoi !

si vous, qui n'avez le droit ni de bénir, ni de maudire, vous per-»

mettez amsi d'anathématiser ceux dui difl'èrent d'opinion aveo

vous, que scroit-ce donc, si vous étiez placé sur le siège Epis-

copal tlu Canada? C'est alors qu'on n'entendroit plus gronder
que les foudres de l'Eglise, et que vous mériteriez véritable-

ment le nom de Fils du Tonnerre! Espérons cependant que le

Ciel nous préservera de ce malheur, et que la Providence y
mettra bon ordre.

Quels Théologiens ont trouvé dans mon Mémoire que j'aie

jamais dit que l'Evêque de Telmesse n'est pas supérieur aux
Prêtres ? t'es théologiens-là ont besoin, comme vous, qu'on
les ramène à la définition des termes.* Il y a une r^rande différ-

ence entre le mot supérieur pris adjectivement, et . a)ême mot
Itrïs substantivement. L'adjectif «î/yjmVwr signifie qui surpasse;,

ainsi on dit supérieur à quelqu'un en dignité, en talents, en for-

tune, en naissance, &c. Le substantif .swpnW/r signifie celui

qui a l'autorité, le droit de commander, de se faire obéir pai^

celui qui lui est soumis comme inférieur. Or notez que dant
mon Mémoire j'ai toujours employé le mot supérieur sub&tan»

iivemcnt ; je l'ai toujours accompagné d'un adjectif : suphieut
eccUsiastiquey supérieur immédiat ,• et je l'ai toujours distingué
de l'adjectif ^M^mcMr, en l'écrivant avec une lettre majuscule^
il'après la méthode Angloise. Je n'ai donc prétendu autre chose
eu disant que MoQ»e\gaeur r£vêqu« i|i'egt|)ia(i le jSupérieur. ilea

f
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•t â me faire rendre justice à quelque prix que ce soit ? Fiaf
Justititty ruât cœlum.

Vous me faites pourtant îa grâce, après m'avoir accusé d'hé-

résie, de convenir, qu'elle n'est point formelle, mais seulement

matérielle. Je ne m'en suis rendu coupable, ni d'une façon ni

d'autre ; parceque je n'ai jamais dit ce que vos prétendus théo-'

logiens m'ont impute sans aucune raison. Maigt n'importe : le

coup est toujours porté, et c'est tout ce que yous désiriez. J'es-

père cependant que vous n'y gagnerez autre chose, que d'être

dueraent atteint et convaincu de la plus iàtthe, et en même
temps de la plus insigne calomnie.

Je ne m'arrête pas à la chicane que vous me faites sur la ma--
nière dont j'ai posé ma cinquième question. Plût à Dieu quo-

je fusse le seul qui eût prétendu qu'un clergé appartient à son

Evêque, comme un esclave à son maître ! Non, j'ai prétendu

tout le contraire ; .et si tant de faux dévots se déchaînent au-
jourd'hui contre me', c'est parceque j'ai agi et parlé en Prêtre

persuadé que les membres du Clergé ne sont pas des esclaves,

qu'ils ont des droits propres à leur état, et que ce n'est pas plus

un crime pour eux que pour les autres citoyens, de défendre

leurs droits, quand on veut injustement les en dépouiller. Au
reste je suis bien aise de vous informer que cette expression qui

vous choque si fort, n'est pas de raoi. Si vous eussiez connu
celui qui s'en est servi le premier, vous voas seriez bien gardé

de la relever, et de la mettre en opposition avec le texte do
l'Apôtre : Neqtie ut dominantes in cleris.

Passons à une autre querelle que vous me faites sur les

clauses que je suppose devoir se trouver dans le Bref de Mon»
«eigneur de ïelmesse. Malgré Fagnan et Durand, elles sont

toujours de votre propre aveu, censées y être contenues, soit

exprimées ou sous entendues. En vous accordant que l'omis-

sion des clauses, si preces veritate nitantur, vocatis vocandisy

absque prœjudicis juris tertii, ne rendent pas le Bref nul, s'en

^.uit-il qu'on auroit pas droit de s'opposer à son exécution, si le

dispositif étoit contraire à quelqu'un de ces clauses ? Que
«eroit-ce donc, s'il contenoit quelqu'une des clauses, non vocaii»

tuocandia, absque Ordinarii aut alierius cujuscumque licentiâ motu
proprioy et autres dont l'insertiun, suivant toutes les Canonistes
'Vrançois, est suffisante pour le faire reietter, comme op[)osé aux
droits du Roi, et aux libertés de l'Eglise Gallicane ? 11 en ré-

sulte toujours la nécessité de montrer ce Bref, avant que per-
sonne soit obligé de s'y soumettre.

Ceci nous ramène à la discussion du point important, que
vous appeliez mon grand cheval de baiaille, (Page '^l,) et que
vous coupez en deux d'un seul coup de plume. (La blessure

itest pas mortelle, il en reviendra, j'espère.) Vous argumentez^
contre mes deux assertions, sçavoir, lu première

; qu'il étoit ab-



FiaF «allument requis qu* le Bref en faveur de Monseigneur cle TeJî
^messe fût publié littéralement ; la seconde qu'il n'a pas été suf.

"fisamment publié ou notifié. Je maintiens encore ces deux as-

sertions, et je vous ferai voir que les raisons que vous oppose?,

aux miennes ne sont aucunement fondées. Vous prétendez qu^
je m'appuye uniquement sur ie Chap. Injundœ. Vous avez ou»
'blié que je m'appuye aussi sur les clauses que le Bref doit où
ne doit pas contenir, et je viens de donner ma réponse sur cet

•article. Vous dites qu'il suffit de lire cette décrétale en entier,

pour voir qu'elle a été faite uniquement contre ceux qui se

mettent en possession des Evêchés sans avoir reçu leurs provi-

sions de Rome. Je vous la cittrois bien en entier dans le texte

original. {Extrav, comm. de Electione, lit, III. cap. unie. In'

junctœ.) Mais pour la commodité de ceux qui n'entendent pas
Ma langue l' tiiie, je vais vous en donner la traduction, après
•quoi je répondrai à vos arguments.

" Le ministère que Dieu nous a confié (dit Bonîface VIII.)
" en nous imposant le devoir de corriger les mœurs et les actes
•" du Clergé, nous oblige spécialement à appliquer le remède
*' d'une sage réformation là ou nous appercevons un plus grand
" danger. Or, combien il est dangereux que quelqu'un s'attrl-

*' bue un office, une dignité, ou un grade, avant qu'il en ait
•^* fourni des documents légitimes, c'est ce qui paroit mani^este-
" ment par les loix, tant civiles qu'ecclésiastiques. Car sî

*' quelqu'un assure qu'il est venu par l'ordre du Prince^, on né»

*' doit pas le croire avant qu'il ait donné des preuves écrites»

*' On ne croit pas non plus celui qui se présente comme député,
> et jamais Je siège Apostolique n'a reconnu aucune légation
" que sur une autorisation signée. De même si quelqu'un sd
*' dit .délégué de ce même Siège, on.y ajoutera point foi à s^
** parole, à moins qu'il ne présente son mandat apostolique, de
<' manière qu'on puisse s'ea convaincre par ses propres yeux,
*' {Nisi de mandato apostolicofide doceat oculata.) Pareillement
" lorsque des clercs se rendent dans un autre Diocèse, sans let-

-•' très de leurs Ordinaires, on ne doit point leur permettre l'ex»

'* ercice de leurs ordres, ni les promouvoir aux ordres supé«
** rieurs. Aussi les clercs et les moines qui se rendent d'une
" ville dans une autre, ne doivent pas être tenus pour clercs

" f)u pour moinéîS, s'ils ne sont pas munis de Le cres de leur»

^' Prélats. De plus si quelqu'un se dit clerc, ou Prêtre, il faut

*' examiner si le iàit est vrai, parcequc dans de pareils cas il v
-*' auroit du danger à communiquer avec lui sans examen. Quant
" à ceux qui se prétendent Evêques, ou Prélats Supérieurs, ou
'* Abbés ou Prieurs, ou enfin Chds de Monastères, sous quelf
'** que ».?m que ce soit, il est évident que, si l'on fait attention
-* aux scandales, et aux périls graves qui pounoit-nt arriver, 91

^pa commueiquoit avec eux saiM ex»incn, il est éviticat, diioow'

* f
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nouf» qu'ini nt> dtnt puit Iud rcconnoitce, ikuis \tne discusnon

(Kucie »>l. HuleiiiuHe. Cptte importante considération |iau«

l»»nt<ï i\ pimrvoir par un reuiOde convenable à ce dernier 4*^-

gvM ; k* inxUcê \m\uB uravo»» t\ynnt été déjà prévenus par d^ys

iiiUïitihilions prt,'rtdi,i|lcs. (^'est pourquoi nous défendoiis, par

1(1 urosi'utu CtMisititution qui doit valoir à perpétuité, aux
ICviKjuiîJ* rt ttii,\ IVuUUs t>upciit'ur8, comme aussi aux iVl)béâ,

l'ni,'ur!*, t'i autres chefs de Monastèrus, sous quelque titre que

»i>it, IcnqueU siuU promus par le Siège Apostolique, ou qui

eu Vt'v'oivi ut lu ciiutirmation, la consécration, ou la bénédic-

tuu>, de pivuilie posjiession dcj* ICglises ou des Monastère^

i\\u leur *ijivl euutie?*, ou de s'cn)j>arer de l'administration dt^s

l»ici\3i l^v\•le^^a}:tiv^ues, avant il'ctre munis de Lettres du dit

Si«)ijt\ ei>utfui»ut itHU promotion, contirnuition, consécration,

vni o^iMi'iliv.iAu». IWfWndoiis egaleuient à tous de les recevor

i»u ilo Icm oboii, avant la présentation des dites lettres. Qup
«i l\u\ ose aj;ii" au toncraire, tout ce qui aara été fait par les

Kvèv^utvs IVclats, Abbes, iVieurs, et a'itres Supérieurs de
Muimstvces !»^Ht regarde connue nul, et qu'en attendant le«

Evèque*, l'vcUt."!, Abbcs, IVieurs, ou autres Supérieurs ne

i^'^v'^Mv^ut ri«.u dcî- revenus des dites Kglisesou ^Ionastères :

Mais qi.u> les V."hapitrvs et les Couvents des dites tglises et

->laiv4*tèivs, et tous aucre< quekon.jues, qui les rectvrioent,

leuf ohvuotewi. sans les lettres susdites, soient «uspens ù£ la

j..<iw^iOi» lU's truits de leur* Beneiices, jusqu'à ce qu'il*

*ieuc v>t>Xeim sur cela la jctàce du meuie Siège. " Le reste de

* l.Vei\>ti*le rei;>»:"vle le sertxieiic de ri^^leiiie d.u Salut S.è;_e t-t

i'uîia^e du F<M*.M-^f«y v^ui u';i jUKUju ra^^port à U question pie-

U tjiiut bi^rw excu^Jer !a îcu^ueur Je lu citation : mai-? elle

^v>it uewssauv y.H.>ar prouver io. qu li n'y est pas question seu-

Wmeac d Zv.».Y^tv\> J^n :Ur^, ou d'EvK*fUtts i,-uru,> qui .^'ctHpar-nii J^

X^40\h*!i> iUf4< l atres. un ^. ^^^c- "-p- -*' nioi* encoure de Pre-

î<W*4Ui se Jisecs deWijues du même siège, et c esc precL-^jmejw

le v.tw de Mt^iisei^^'.'vur Je Veimesjje:? et oiitxe ceux la à'Ai>-

|li;s, dv Valeurs de Suçvcieiirs Je Mofîjtsttrys, qui n'avoienc sa-

|i»4Uenc pt*ïi ruiceuciwu Jv.- > etupvirer Je Ditvèses deja ioumjs 4
4es c.vèoues légitimes, '-'v.». '^-ue le bue Je cttte Decrtcaie n'eit

uns d obav;iT uiuquemeot ks Evèques tu t;r.re à aiiinirier leur»

Bulles .1 leurs C4njpit;rvs : ':Mis d'L»bl*tcer 'j'U!» 1-s Suinir-eurs

doiiC J V e>£ ';iiC -ucnciou, u ; .«'uvwr 'eur jurisùictu'n à ceux
liers» qui ijU soiic «^uvjke*, pci^r 'tes ^'U'emtcr .^ Car Wst ^vi-

dcitc i^e c« u e>£ point l lucviiuon Je cec:e ConâCtuuoa d'ob»»-

b'i» i«!S -V^bws Ff'.curs ec Au«re> S»ipir e-uS Je si*intnar leur*C viU cha(>i^' Je la ^'aciiôùjuje. muis bn»n à ceux iur .vm

uueâ* ii* JoiveiU ixcicer "«jui* .iu;L?'-ue. 5o. ««iue voi.i*,tvea-c:«t

i «iU «.V4vux-e^ ^|^« li'} ^^4^ j^uujyt 4U v^u^uiï t^ *^«i ^^%
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^iEvêque de Telmesse nY'toit obligé de droit d'exhiber ses Bult
les à qui que ce soit ; parce que d'abord il étoit obligé, comme
je viens de le prouver de les signifier à ceux de qui il prétend
se faire obéir, et ensuite parce.que les passages de Gibert et d'Hé-
ricourt, que vous citez n'ayant rapport qu'à des Diocèses où il

y a un Chapitre, et disant seulement que le nouvel Evêque n'y

peut exercer sa Jurisdictioa sans avoir signifié ses Bulles aux
Chanoines de sa Cathédrale, ne prouvent rien en faveur de
votre conclusion. Tout au contraire Héricourt Part. 1ère. Ch,
IV. établit que le Chapitre représente tout le Clergé du, Dio-
cèse ; et c'est pour cela que les Bulles signifiées au Chapitre,

«ont censées être signifiées à tout le Clergé. En raisonnant

gur ce principe et admettant la nécessité de signifier ces Bulles

au Chapitre de la f 'atiiédrale, dans les Diocèses où il y a un
Chapitre, il s'ensuivra que dans les Diocèses où il n'y en a pas,

il faut le*j signifier à tout 4e Clergé. Donc Monseigneur de
Telmes^ étoit obligé de notifier son Bref, au moins aux Prêtres

du Diocèse sur lesquels» il prétend exercer sa Jurisdiction.

Vous nie mettez au défi de nommer ceux à qui le Droit obli-

geoit Monseigneur Oe Telmesse de jootifier ses Bulles
; quibus

dejure exkibitis. Le savant Gibert vous l'apprendra lui-même.

C'est à tous ceux qui y sont intéressés." Nota ad hujus JiirLs-

^ictionis executioneru necessanun: videri tU de electlonc, et illius

^(jujirmatioue constet, fada illarum débita signijicationej iis (juo-

rum interest, cùm pôtestatem sunm non probanti impuni' non pare-

atur i (Corp. Juris. Canon. Toni. 2. p. 79.) or les .Curés du
District qui n'étant membres ni du Chapitre, ni d'uucun Mo-
nastère iiont bien compris dans l'expression de la Décrétale,

aut alii quivumque, ious autres quelconques, ont bien intérêt, 4
iie pas recormoître dans Monseigneur de Telmesse une Juris-

diction qu'il n'auroit pas prouvée, puisqu'ils ne pourroient I©

faire impunéiyt^ît ; c'est-à-dire sans s'exposer à la suspense de
la perception des fruits de leurs bénéfices, et à l'obligation da
jecourir à Rome pour recevoir des absolutions.

. V^ous demande^ quel fruit temporel de son Evêché Monseir

gneur d.c Telmesse perdra pour n'avoir pas rempli cette forma-

lité. Ceci est sa propre affaife, et nous n'avons rien à y voir.

Mais la Décrétale ne .prononce .pas seulement la privation de^

fruits de l'Evêché, ou autre bénéfice; mais encore la nullité

des actes d'autorité exercés par l'Evèque ou autre Supérieur;

c ' qui.*-^ de bien plus gravide conséciuence.

Que l'Evêque de Québec soit ie plus intéressé à ne pas sojf;

frir un intrus dai;s ;-a Jurisdiction, c'est ce dont tout le mond^
pe conviendra pas. Le Clergé du District de Montréal s'y

^roit encore plus intéressé que lui : et ce que j'ai dit plus haut

le prouve iissez clairemen". Qu'il suffisoit que l'Evéque dv

Quibw'C eût une notification littérale de ce Bref, parce qu'ij ej|
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le vMfrafpur nf df tous les Jtescrits de Romp dam mt îyîo"

ceie, c'est encore une proposition dont je ne conviens pas

avec vous. Je m'en tiensf toujours au Droit Canoinrque Fran-

çois suivant lequel toutes les Bulles, Brefs, et autres Res-

crits de la Cour de Rome ne pouvoient être publiés, ni execu*

tés, qu'après avoir été vérifiés en la Cour du Parletftent, afin

que les gens du Roi eussent occasion d'examiner, s'il n'y étoik

rien contenu de contraire à l'autorité du Roi, aux Saints Canons,

aux usages du Royaume, ou aux Libertés de l'Eglise Gallicane.

(l)ict. de Droit Can. verbo Rescrit, et verbo Libertés.) Le&

Evêques n'étoicnt donc pas en France les vérificateurs nés de-

tous les Rescrits de la Cour de Rome: ce droit n'appartehoifc

d(mc pas à l'Evêque de Québec avant la Conquête: comment
prouveriez-vous que l'Evêque actuel de Québec a acquis un

droit dont ne jouissoient pas ses prédécesseurs ?

Vous avancez un principe tout nouveau en disant que si se-

lon Benoit XIV, on doit s'en rapporter à la parole d'un Cardi-

nal sur ces propres Bulles, on peut en croire l'Evêque Dio-*

césain, sur celles de son Suffragant. C'est dommage que vous

h'ave" pas dit : on doit : mais il est clair que c'étoit votre inten-

tion, et supposions que vous l'ayez dit. Quel seroit alors votre

r;iisonnemenr : on doit s\'n rapporter îî la parole d'ut) Cardinal

sur SCS jyropres BnlleHy donc on doit croire rEvéqtie Diocisain^

sur cfUe^ de son Sii^ragant. Mais d'abord on n'admettoit pas

en France ce droit des Cardinaux d'être crûs sur leur parole, à

l'c^ard de leurs Bulles ! on ne reconnoissoit pas même que ce

droit appartînt aux Papes, à l'égard des faits annoncés dans

leurs propres Bulles; quoique Clément V rtùt établi par iît

Clémentine Litteris, qui fut depuis abolie par le Concile de

Bàle : Règlement qui a été confirmé par la Pragmatique Sanc-

tion, et par le Concordat. (Dict. Dr. Can. xrrbo Clémentine

IJtteris.) Secondement, en supposant que ce fût un Privilège

accorde aux Cardinaux, s'tnsuit-il que ce même Privilège ait

été accordé aussi à tous les Evêques ? La conséquence ne suit

pas évidemment du principe : tant s'en faut qu'au contraire je

vous mets au défi de citer aucune autorité qui établisse ce Droit

des Evèqut's d'être crûs sur leur parole, à l'égard de leurs pro-

pres Bulles, et bien moins encore sur celles de leurs Sufi'ra-

gants.

Vous vous appuyez de l'autorité de Gibert pour prouver que

la nomination des Evêques /;/ partiliii':, se fait par le Pape, san^

suppUcatim du Pri::cv. 3Iais cela r.e prouve pas qu'elle puisse

s.e faire sans le consentement du Prince, r.i que ces Bulles ne

doivent pas être publiées : ce qui est le vrai point de la question.

Cette citation ne vons sert donc pas plus que celle de Benoit

XIV ;hi sujc* du privilège des Cardinaux. Quelle dépense inw-

tUt d'érudition /
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Pour en finir sur ce cl>2pitre, je vous dirai qu'après avoir lA

xans préoccupation votre commentaire sur la Décretale précitée,

j'en ai conclu qu'il est évident que vous ne l'avez pas lue ; car

il suffit de la lire pour y trouver la réponse à tous les sophisme»
par lesquels vous prétendez l'éluder. Si je me suis étendu
plus au long sur cette question, c'est parce que j'ai crû impor-

tant de réfuter certains faux principes, que vous vous êtes per-

mis d'avancer à cette occasion, et que je serois fâché cju'on me
crût disposé à partager avec vous.

J'ai déjà répondu à votre assertion, que le Bref de Monsei-
gneur de Telmesse n rfr sujfi.snmment notijii: à qui de droit. La
lettre de Mr. le Secrétaire Portier, citée au commencement de
cette réponse, fait assez voir que l'insinuation du dit Bref au
Secrétariat de l'Evêché, ne peut pas être alléguée comme lîne

preuve de sa publication, puisqu'elle réfère pour cette publica-

tion au Mandement du 20 Février 1821. Cette lettre prouve
aussi, que si Monseigneur l'Evêque de Québec n'auroit eu à
cette époque aucune objection à en laisser prendre lecture à un
Prêtre qui auroit témoigné ce désir, ses intentions sont au-

jourd'luii changées fl cet égard ; puisque son Secrétaire déclare

Su'il n'est autorisé à le communiquer en aucune manière. A la

onne heure; Monseigneur notre Evêque peut avoir de très

bonnes raisons pour cela ; et le public peut avoir aussi h s

siennes pour soupçonner qu'il y a (}uelque chose de bien mys-
térieux dans ce Bref, «ur lequel d'un côté on argumente comuie
étant un document public, et que d'un autre côté on veut tenir

• secret, et ne communiquer à perscmne.

Je vous l'ai déjà dit, Mr. Bedard, vous n'êtes pas heureux en

plaisanterie, vous vous efforcez de jttter du ridicule sur l< s

Curés de Longueuil, de . . . . de . . . &c. &c. en les représentai.

t

comme lisant mot-à-mot (fana leur prône les Bulles de M'.nHi-

gnenr de Telmesse, pour la satiifadion de leurs /iaf,itaii6 qui r -

teudent bien le latin. Vous voudriez les faire passer pour des

imhécilles, en leur attribuant une action ridicule, tandis qu il

n'y a de réellement imbécille, que celui (jvii prétend qu'on pc ;!t

déduire la nécessité d'une pareille publication, des princii'es

que j'ai avancés. Vous voulez donner le change à vos Kcclius

en confondant toujours la situation de riî,vêque de l'elnu sso,

avec celle d'Rvùque Diocjsain. Vous partez delà poi:r d re

•<jue si cette publieation des Bulles étoit ncce'îsaire pour \\\-

devêque de Tel !icsse, elle l'étoit à f-rfirri p vu ks Lvôcjue

Québec. Vous deîuandez ensuite iu'rdiiiieiit : cl cepe.Ki'i'ù (jut

d'''ntreuT /'a j: i/.'tis remplie'^ Tous, T^Ionsieur, sans exct[)r on

l'ont remplie -ette formalité do la pu^»licati(!n di It urs J.iilies,

•non pas de la •.ninière q 'il vris a p'ù inventer, ma s de la mîi-

nière h -ilus ol- <r. •! . t li '^î is .-! it. (..it.ij u . 'Ion.*- !<• njn.Mile

^sçait, à .l'en ^JcU Uau.^., (^ue ici liulles tie Monseiijueur J. O.

*i k
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Pl<»sàis, ont été .lues et publiées lorsqu'il fût sacré Évêqilé de*

Canathc, et Coadjuteur de Québec, cumfuturâ successione ; et

que ces Bulles lui avoient été accordées par le Pape, sur la

nomination du Roi, à la prière de Monseigneur Denaut, alors

Evêque de Québec, et du consen'ement du Clergé. Car dans

les infonuations qu'on envoyé à Rome pour le nouveau Coad-
juteur élu, on mentionne toujours ce consentement du Clergé»

quoiqu'il n'ait pas été consulté. Mais je ne 8';is pas fâché de

le faire remarquer ici ; on le mentionne toujours ; soit qu'on \e

regarde comme une matière de pure forme, ou coitime de né-

cessité absolue, pour la canonicité de. l'élection. Tout le

inonde sçait qu'après la mort de Monseigneur Denaut, notre

présent Evêque Monseigneur .T. O. Plcssis, prit possession en
xorme de sa Cathédrale, en présence du Clergé de la tille Epis-

topale, d'un nombre d© Curés des environs, des citoyerts les

plus distingués de Québec, et d'une foule inombrable de se»

Diocésains de toutes les classes. Si ces Bulles n'ont pas été

publiées de nouveau en cette occtfsion, c'est qu'on n'a pas jugé
nécessaire de réitérer cette publication, qui avoit déjà été faite

à son sacre, et qu'on n'a pas crû cette formalité essentielle à
l'acte de prise de possession. Tout le pionde sçait que la même
chose s'observa à l'égard de Monseigheui* Denaut, lorsqu'il

cle\int Evêque de Québec par la démissioh de Monseigneur
Hubert, et ainsi des autres prédécesseurs de notre Evêque ac-

tuel. Personne donc n'auroit eu le moindre [Prétexte pour ré-
,

voquer en doute leur jurisdiction. Or les niêmes formalités ont-

elles été observées à l'égard de Monseigneur J. J. Lartigue,

tant pour son élection que pour la publication iSe ses Bulles ?

A son sacre a-t-on publié autro chose que les Bulles par les-

quelles le Pape lui confère l'Evôché de "relmesse, in part, injîd.

en vertu desquelles il est bien certainement le légitime Evêque
de Telmesse et rien de plus. Mais s'il y a un Bref Apostoliqu j,

distinct de ses Bulles de consécration, qui lui confère la juris-

diction Episcopale sur le District de Montréal, n'étoit-il pas né-
^ssaire qu'il fût publié, comme ont été publiées les Bulles qui,

outre le titre d'Evêque in partibus donnoient à Monseigneur
Plessis, à Monseigneur Denaut, A Monseigneur Hubert, à Mon-
seigneur d'Esgly la Coadjutorerie cumfuturâ successione^ et eri

vertu desquelles chacun de ces Prélats est entré de plein droit

en possession de l'Evêché de Québec, lorsque le siège est de-
euu vacant par la mort ou la démission des Evêques dont ils

avoient été nommés Coadjuteurs ? Pourrez-vcus citer aucun
acte public et solennel, par lequel Monseigneur J. J. Lartigue
ait pris possession du District de Montréal, corime Monseigneur
J. (). Plessis et ses prédécesseurs ont pris possession de l'Eve-»

ché de Québec ? Il est donc évident qu'il n'y a pas de compa->
raison à faire entre l'Evêque de Telmesse et les Evoques de Qué^
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lôeà ; f[\ië les circonstances sont toiit-à-fait différente?, et (\u6%

peut très bien contester la jurisdiction de l'Evêqucde TclmeBse,

sans qu'on ait droit d'en conclure qu'on pourroit également con-

tester la jurisdiction de l'Evêque actuel de Québec, ni qu'il s'en

suive que depuis soixante ans nous gommes en Canada sans

Evoques légitimes, que tous les Curés qu'ils ont institués onr
été des intrus, et autres conséquences à perte de vue, qui sont

toutes également fausses^ parcequ'elles sont toutes fondées sur

le même faux j)rincipe, oit plutôt la même pctitinn de principes^

sçavoir d'une part qu'il n'étoit pas nécessaire de publier le Bref
de Monseigneur de Telmesse ; d'autre part que ce Bref a été

. suffisamment publié : deux propositions dont je crois avoir dé-

montré la fausseté aux yeux de toute personne éclairée et im-

partiale.

Mais vous ne vous contentez pas d'être un mauvais plaisant,

et un m 'vais raisonneur : vous voulez aussi vous mêler d'êtr»

un mauVcvS sujet, et un perturbateur du repos public. Dan»
votre zèle pour la défense de la jurisdiction de Monseigneur
l'Evêque de Telmesse, vous rie vous feriez aucun scrupule de
soulever contre moi tous mes Paroissiens, et de les inviter à m«
chasser dès demain de m»n Eglise ! Qu'on lise le bas de Totr«

Î)age 34* et le haut de la page 35i n'y voit-on pas clairement

es mctifs spécieux que vous leur présentez pour justifier les

voies de fait que vous leur conseillez à mon égard ':' Quoique
je n'aie, Dieu merci, rien à craindre de ce côté là, vous n'en avea

pas moins fait voir votre bonne intention, et je vous en tien«

compte. Mais croyez-vous que je serois homme à lâcher piej

sans me défendre, et à céder sans résistance à vos arguments
fondés sur le droit divin et le droit'naturel, que vouî faites ici in-

tervenir je ne sçais pourquoi, puisque vous exposez vous-même
un peu plus bas les rais':'ns pour desquelles mes Paroissiens ont

du me regarder comme leur Pasteur légitime, du moment que
je me ^uis transporté dans la Paroisse de Longueuil, pour la

desservir, d'après l'ordre par écrit de Monseigneur l'Evêque de
Québec ? Maisy dites-vous, pourquoi à votre entrée dans cette

paroisse, n"nvez-vous pas exhibé à vos oimi//cs la lettre de l'Evêque

qui vous a institué? Vous ne dites pas assez : pour être juste

et conséquent, il falloit ajouter : pourquoi navtLZ-vous pas prti

possession selon les formes presa'ites par le Droit Canoniqve?
A cela je réponds : Je me suis conformé à l'usage ou plutôt

à l'abus introduit dans le Pays ; que les Curés dessf rvent le^

Paroisses sur une simple mission, révocable à volonté ce n'est

pas ma faute, si Monseigneur l'Evêque ne m'a pas donné den

provisions en forme, pour me cf)nfLrer mn Cure en titre, con-

formément à l'ordonnance de 1679, aux Edits de 168(S, et 169.1,

et autres Loix du Royaume de France, conformes en ce point

aux Décrets des Conciles, et notamment dea Concile» de

il
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'Trente, .rwr. Si, fr^p. \3 de ïirfonn. ,Te «uis î1 cef égard dans
.le uiènio cas que tous mes coniKrps, dont oii ne conteste pas
•plus la jnrisdiction que la mienne : ce qui est une circonstance

tort heureuse pour le Diocèse. Mais si quelqu'un s'avisoit ma-
licieiisemenl de pousser vos principes à la rigueur et d'entre-

prendre de déposséder un Cure ou de le troubler duna Ja pos-

session de sa Cure, sous prétexte que cette formalité n'ouroit

p is été remplie, ne pourroit-il pas s'en suivre des conséquence»
tJ'Jtes contraires au but que vous vous seriez proposé ? Ne
»eroit-il pas permis d'espérer q»ie la discussion de ce point de
Droit, devant les autorités compétentes, nous rameneroit à la

pratique des Canons de l'Eglise, et de*i anciennes Loix du Pays:
et produiroit une amélioration bien désirable au sort des Curés
du Diocèse en «icnéral ?

Vous passez de là aux Grands-Vicaires, que tous les Curé»
'de ce District reconnoissent en cette qualité, quoique leurs

Lettres n'aient été vues par aucun d'eux. Mais les Grands-
Yicaires ne sont pas plus que les Curés compris dans le Chap.
Jiijuudœ, qui exige la publication du Mandat Apostolique de
ceux qui se disent envoyés du St. Siège, et non pas de ceux à
qui riivèque Diocésain, donne une simple commission révoca-

ble ù volonté. Qu'on s'en rapporte à l'Èvèque Diocésain pouf
la jiu'isdiction de ses Grands-Vicaires, c'est un point de droit

reconnu de tout le monde; mais il s'en faut de beaucoup que
tout le monde reconnoisse qu'on doive s'en rapporter à lui, vou,8

dites, pour les Bulles (apparemment encore pour donner le

chanjre ; moi je dis) poiv le Bref Anostolique qui établit VEvêqiie

de Tclmesse sur le Clergé et les Fidèles du District de Montrèaly

ni que l'ExHupie de Québec peut en être iji le seul légitime contra-

dicteury puisqu'il y a autant de légitime contradicteurs qu'il y a de
Prêtres et de Fidèles qui y sont mtéressés, qui se croyent lésés,

et qui ont droit par conséquent à exposer leurs moyens de con-
tradiction. Ici je ne puis m'empêchcr d'admirer l'évidence de
vos conclusions. "Les Grands-Vicaires tl'un Evéque Dio-
•' césain sont reconnu en cette qualité, sans qu'il soit nécessaire
" que leurs Lettres soient publiées. Donc il est évident que l'in-

*' tention du c\\îi\i.tre Injunctœ e^t uniquement d'empêcher qu'au-
•< cun Ecclésiastique ne s'empare d'un Evêché, sans provisions de
" Rotne. Donc il est évident que Mon«5eigneur l'Evéque de

' *' ïelmesse a rempli sur abondamment toutt^s l^s formes pres-
*' crites par cette Decrétale, «juoi.^ l'ait notifié les Lettres ùu
*' St. Siège à personne ; quoique pour mieux parvenir au bnt
" de la loi, il faille les notifier à ceux qui ont droit de les voir,

*' et qu'il y en ait un grand nombre sur Us iieux." Tel est le

prjcs c!u raisonnement par lequel vous termine;? votre répc)n-

-se à ma cin-juiènje qu;\stion. Ûaelle iogiqat ! corament rébia-

ter à de piUciLs arguments ? .



' Tx t(ttre réponse hce que vou^ appeliez mes menues nlijfc*

-tdians ! (p. 36.) Peu importe, dites vous, nie vous Ju's.Aez partie

41e son C/ergé ou nov^ pourvu que vnn lui snt/rz .soumis cmniê
Su dclrs^uc du St. St^^;e, et de votre Eviyue. S'il ne Ini importa

pas, à lui, il m'importe beaucoup, à mol, de ne pas 'ui ttre sou*

m'iA comme au dclégué du >t. ISièqe, jusqu'à ce qu'il ait prouvé

tette délégation. Ici vouh revenez encore au double rôle que
trou8 voulez à toute force fln're jouer à Monseigneur l'EvêriMe

de Telmeîïse. Dans la môme page où vous avance? qu'il est

délégué de l'Evèque de Québec, qu'il pourra exerc(r tel acrd

•d'autorité, si l'Evùtiue Diocésain lui en délègue la faculté ; vous
avancez aussi, mais sans le prouver, qu'il a une jurisdiction,

jion pas déléguée, mal» propre et imm dkite, qu'il iiw du Siècrs

Apostolique i il n'y a donc plus d'intermédiaire entre lui et le

fit. Siège; qu'il est Pasteur immvdint, puisqu'il //'// a nuctin mi»

heu de jurisdidion entre lui et le troupeau dont il est charfrê.—-*

L'Evêque de Québec n'a donc pluF de Jurisdiction sur ce trou-

peau, (iont l'Evèque de Teimesse est cbar<ié ; riLvêque de Tel-

messe n'est donc plus obligé d'en rendre compte qu'au Souverain

Pontife qui l'a appointé spécialement pour le
fj;'

nier. L'E-
voque de Teimesse n'est donc plus sous lu . pendance de
i'Evêque Diocésain, comme vous en convenez pourtant encore

<p. 38.) Ne voit-on pas évidemment dans tout cet arrange*

înent, d'un côté une marche ostensi''le dans la dépendance
extérieure de l'Evêque de Québec, et de Taiitre des préter.tions

bien avouées pour l'indépendance do fuit, mais qii'on cbercbe

â entortiller par des subtilités? Et cet état de choses doit -il

durer longtems encore? Le bif n de la Kdigion n'exige-t iî

pas, pour éviter le d^tnger d'un sciiisme, que la ()uestîon soit dé-

cidée d'une manière claire et précise, sçavoir : kHjuel des deux,

de l'Evêque de Québec ou de l'Evêoue de Teimesse, est le

légitime l'Evèque du District de Montréal?
Qu'auroit-on dit, il y -a quelques années, de quelqu'un qui

fturoit prétendu qu'on eût pu dire, sans choquer les l«is de la

raison, ni celles du langage, que les Ecclésiastiques du District

de Montréal, formoient le Clergé de Mr. Roux, ou de Mr.
Brassier, ou de Mr. Montgolfier, ou des autres Crnuids-VicKiroS

tlu District? A-r-on prouvé jusqu'ici que Monseigneur l'Evequô

de Teimesse soit dans le District de Montréal, autre chose
qu'un (îrand-Vicaire ?

Vous me demande?: si je ne reconnoîs pour siipér'rurs que

ceux qui le sont par leur titre, et non i>rir dclé^atinn'^ >«'ai-je

pas déjà déclaré que les Ecclésiastiques du District de Mont-
réal, doivent regarder Monseigneur de Teimesse comme leur

Supérieur, en qualité de Grand- V^icairc, c'est-à-dire de délé-

gué de l'Evêque de Québec?- Qvr ceux ni'i p^"venl v.'us don*-

3i€r de revenus ? Fi donc ! (j[uelle inip<^tjncate «j'u^stioii ! llué

!
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ffturra nommer mtx liénr/kes ci en dnnui'rrinstitution Canonique^

sirEvê(/ue Diocésain lui en lUi^friic lu faculté 'f Non, il l'ait

beaucoup nu'eux ; c'est lui qui délùjçue cette faculté à l'Evi (]ue

Diocésain, comme on peut l'inférer d'un passage d'une de se»

Lettres, inséré dans les papiers public?, et contre lenuel il n'a

pas réclamé Mais ces autres affaires importantes, qui ont rap-

port à l'autorité civile que vous ne détaillez pas ici, mais dont
je vais mentionner quelques unes, telles que le démembrement
des anciennes Paroisses, et l'érection de nouvelles, la construc-

tion et réparation des Eglises, Cimetières, &c. n'ont-elles au-

cun rapport à l'autorité spirituelle ? La loi civile ne reconnoit

point dans l'Eglise une autorité temporelle ; et cependant elle

requiert pour ces objets le concours de l'autorité Ecclésias^

tique. En avouant donc que Monseigneur J. J. Lartigue n'a

aucun droit d'interf'Ter dans ces matièret; : en disant : nuest-cë

ifitc celujliit à la jurisdiction spirituelle de l'IWcfjiie de Tclmessef

n'est-ce pas reconnoître par là-même qu'il n'est pas le l^upéyieur

Ecclésiastique du District de Montréal ?

Au sujet de la démarche, attribué aux habitans du pays e^
1783, vous m'accusez (page 37,) du parler au /tuzard lù-de.s.sus

comme sur bien d'antres choses. Vous en revenez à la corres-

pondence de Mr. Montgollier ; elle prouveroit contre vous ; je

vous mets au déll de la mettre sous les yeux du Public. Vous
en imposez imj)udenuuent lorsque vous avancez que Messrs.

Adliémar et Delisle furent députés en Angleterre pour deman-r

der au gouvernement la liberté d'établir un Evêque à Montréal.

L'objet de leur mission étoit seulement d'obtenir la pern^is^ion

de faire venir dvs Prêtres d'Europe, dmit le Diocèse avoit grand
besoin, et ou connoit bien la répon&ie (jue fît alora le pouvcrne-
pient à cette demande ; s'il a été question de l'établissement

d'un Eyê(jue, ce n'étoit pas de la part du Clergé, mais d'un
aeul membre du Clergé ; ni de la part des Marguilliers, mais dit

trois citoyens, qui se trouvoient alors Margu)lliers, et qui agis-

soient ici sans le consentement, ni même la participation de
leurs confrères. J'ai pris à ce sujet des informations sur les-

quelles je pi^is compter ; et plusieurs anciens citoyens de Mont-»

réal, qui se rappellent parfaitement de ce qui se passa alors,

peuvent rendre témoignage de l'exactitude de mon avancé. Mai$
il ne vous tin coûte pas plus de mettre eu jeu, à leur insçu

les habitants du pays en général et ceux de Montréal eii particur

lier, qu'il n'en a coûté aux auteurs de la fameuse inscription

incrustée dans la pierre fojidanjcntale de l'Eglise de St. Jacquei;

^cette pierre de ressource à laquelle il faut toujours revenir) d\i

mentionner les applaudissements de toute la ville, et une dépu-
tation autorisée par une Assemblée de Paroisse, ce qu'on regar-

de, et avec raison, comme deux faussetés notoires.

SuppQ^ant toujuuff* que je conyieuià de $e que you^ ycpjijg
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<! avancer, vous ajoutez : Cela ne prouve pas en effet que les sen»

timcnts des MontrcaUxtes sur cet objet soient les mêmes qu'il y a
trente ans (il ne s'agit pas ici de trente uns, mais de quarante)

auoiquon sache d'ailleurs à quoi s'en tenir là-dessus. Avez-vous
la bonhomie de croire que le» Montréal istes s'en tiennent là-

dessus à votre opinion ? A l'exception d'une certaine famille,

et de ceux sur lesquels elle exerce une iortuence dont d est

difBcile de se rendre compte, qui comptez-vous dans vos rangs?
Tout ce qu'il y a de distingué dans Montréal, tout le corps des
Marguiliiers, tous les citoyens respectables par leurs emplois,

par leur tortune, par leur caractère, n'ont ils pas assez l'ait con-
noitre leur opposition à la mesure, à laquelle vous voudriez

persuader qu'ils ont donné leur approbation? Quel impudent
mensonge dans cette phraHe : et l'on peut dire avec vérité que si

un seul /tomme ni/ eut mis obstacle., cette mesure aurait <?«, et

auroit eneore l'assentiment universel '^ Quel est-il dojic, cet hom-
me, qui a tant d'influence, que son opposition suffit seule pour
taire manquer le projet que votre parti à si fort à cœur? Quel
est-il donc celui qui se seroit rendu coupable d'une injustice

aussi révolttuite que d'asservir l'assentiment universel à sa

propre opinion? Vous n'avez pas osé le nommer celui sur le-

quel votre but étoit de rejetter le blâm^ de cette opposition, s|

elle étoit blâmable. Vous avez senti quun cri public d'indigna-

tion se seroit aussitôt'élevé contre vous. Vous avez préféré vous
servir d'une expressiou équivoque, pour avoir la chance 4e Vous

justifier d'une imputation évidemment fausse et injuste, çn pré-

tendant par là désigner ou un Marguillier bien connu, ou peut-

être moi-même, à qui vous feriez en cela beaucoup plus 4 hon-
jieur que je ne mérite.

Maintenant avez-vous bien rempli votre tâche, comme voua
vous en flattez? (p. 37) Avez-vous bien répondu à tout ce qui

pouvoit avoir dans mon pamphlet quelqu'apparence d'une vral^

diificulté ? Vos Patrons auront-ils beaucoup à se féliciter de
vos efforts pour faire triompher leur cause ? Je i'ign»re : le

Public en jugera, et son jugement aura plus de poids que le

votre. Il jugera de môme des intentions que vous me suppo-

sez dans là diatribe que vous vous permettez contre moi (p. 38)

et dont le but manifeste est de me rendre odieux à mes supé-

rieurs, à mes confrères, et ù mes compatriotes en général. C'est

une calon)uie d'avancer que j'ai prétendu livrer les Libertés de

l'Eglise, pieds et poings liés, à la discrétion, de la puissance sécuf

lïère. Je n'ai tait que m'appuyer sur ^cs mêmes Libertés,

fondées sur les Canons des Conciles, et les Lois de l'Ëtat, pou?
établir les droits du Clergé et du Peuple, lesquels, sans ce re-»

cours à l'autorité séculière, seioient a Ja merci de la volonté

ari)itraire d'un seul individu ; ce qui i^'|jst conforme ni à l'esprij^

4^ rK<^rise, ni à la constitution d'une ^^royince Bri^pniQu^,--j;
/^ 1

I
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C'est une ciilcninii' cU' Tn'impiitcr d'avoir accusa- lo f^oiiverai»

V(/ntife d'une dciuarclif ituli^nc lUi caractère sacre dttnt il est

£>triv6tu. .l'ai déjà rt pondu plu» haut à ce reproche. J'a-

j/»utc ici que c'est inic cliortc reconnue par tous les (atlioliquis,

/|tte »anM déroger au respect dû au Chef de l'Eglise, on peut

bien Hiipposer <|ue, dans la nudtitude d'affaires soumises à «a

di;cision, il est exposé à donm-r des liulles et des Href's, oui,

d'après une information plus exacte, sont rèvoquC-s, soit par lui-

méine, on par ses successeurs. On en a vu des exemples dans

tous les siècles, et tout récemment encore dans la révocation

par I*ie Vil. des Bulles qu'il avoit données lui-tnênu,' pour l'é-

rection de riiVêché de Hichmond, en Virginie. D'ailleurs lei

expressions, dont je me suis servi, surtout a la fin de n)on Mé-
moire, ne niarqi'tnt-elles pas tout mon respect, toute n^a véné-

ration, pour l'illustre Poîitife dont l'Eglise déplore la perte, et

dont la mémoire sera éternellement en bénédiction? Quelle

noirceur de votre part ! quelle infamfc, de m'imputer des sen-

titiicnts tout contraires ! C'est une calomnie de m'imputer la

niéme accusation à l'égard de mon propre Evêque. J'ai exposé

des faits consignés dans deux documents authentiques, le Man-
dement du 20 l'évrier, 18'J1, et celui du 5 Décembre, 1822.—
J'ai raisonné sur ces faits. Le Public jugera encore de la vé-

rité de cette exposition et de la justesse de nies raisonnements.

C'est une calomnie de m'accuser d'avoir voulu exciter la défi-

ance du (iouvernement contre les Supérieurs Ecclésiastiques.

Je n'ai jamais eu la prétention de donner des avis au gouver-

nement. Il a à son service assez d'oificiers d'une capacité et

d'une intégrité reconnue pour veiller à ses intérêts, sans que
d'autres s'en mêlent. Mais s'il est avéré que les deux Puissances

ont t(.utj}àt de coNcert, comment le gouvernement pourroit-il

prendre ombrage d'une mesure à laquelle il auroit concouru, et

dont par conséquent il devoit avoir connoissance avant la pu-
blication de mon ouvrage? Ce n'est donc pas à cette publica-

tion qu'il faudroit attribuer cette défiance du gouvernement
contre les Supérieurs Ecclésiastiques, si elle existoit, mais à la

mesure elle-même qu'ils auroient prise, et dès lors je n'en suis

pas responsable. C'est une calonmie de m'imputer des efforts

pour détruire un établissement religieux et national. Il n'est

ni l'un, ni l'autre, puisqu'il est opposé aux Lois de l'Eglise

et de la Province, comme je l'ai prouvé ci-devant. C'est
une calomnie de m'associer au fhupieux auteur de la lettre au
Comte de Liverpool, Sçc. Il est bien connu par la date de la
publication de sa Lettre à Londres, et celle de mon Mémoire
à Montréal, que nous n'avons pas pu travailler de concert ; et si

sur le point de l'inutilité de'la multiplication des Evoques dans la

Province du Bas-Canade seulement (je n'ai rien dit de plus) je
ïfte trouve de son avis, ou qu'il se trouvé du mien, j^il est sou-»



bramement fnjustc (h m'attrihucr Te reste Je spk prîncîpM.

Enfin c'est une calomnie, non seulement contre moi, mais ton-

tre le Cierge en génOral d'avancer i\i\à peine s'en trouveroit -d

vn seul viemhre qui voulut adopter tous et chaeun de mes prin-

cipes. Déjà et avant et depuis la publication de mon M6aiorre,

Un grand nombre de mes confrères dans ce District, se «ont

déclarés ouvcitcment contre cette innovation. Il n'est pas sur-

prenant que dans les autres Districts les Curés qui ne sont pas

intéresséH à ce qui se nasse dans celui-ci, aient i^ardé le silence.

I^a dépendance absolue de l'Evèque Diocésam, où sont les

Prôtres de ce Diocèse, les engage naturellement à s'abstenir de
manifester une opinion contraire à la sienne, et de s'exposer par

'là à encourir sa disgrâce et son ressentiment. De sorte qu'il est

vrai qu'en cette occasion nous pouvons, comme César, compter
p'iur nous tous ceux qui ne sont pas contre nous; et qu'un sei^l'

qui se déclare coiitre ce nouvel établissement prouve plus, par

cette conduite, que dix qui se déclarcroient en sa faveur. Car
tout le monde sent bien que ce n'est paa là le chemin de la fa,-

veur ; et qu'il n'y a que le zèle pour la justice, et la vérité qui

puisse inspirer le courage d'élever la voix ; tandis que d'iui autre

côté des motifs louables, des raénagenients envers |e public,

le désir de la paix, imposent le silence ; des motifs moins pur*,

des rapports d anciennes liaisons,, de bienfaits reçus, la crainte

d'encourir la disgrâce d'un Supérieur qui, suivant le proverbe,

vous tient sous sa coupe, imposent encore silence ; taudis enfin.,

que l'ambition, le désir de taire leur cour, la perspective d'une

promotion, peuvent engager ,uelques autres à seconder lès

vues d'un Supérieur, de q^i ils ont lieu d'e*pérer une récom-
pense de leur dévouement.
Vous parlez- de brandons de discorde ; c'est votre parti qui les

ft jettes au mileu d'un peuple paisible, qui seroit encore dans la

paix la plus profonde, sans les innovations dont on se plaint

aujourd'hui, et que vous défendez uniquement sur ce prlnci[>e,

qu elles sont autorisées par l'Evèque Diocésain. Car il est clair

qu'on ne doit rien attribuer au souverain Pontife, qui n'a accor-

dé que ce qu'on a demandé. Or prétendez-vous que Monsei-
gneur l'Evoque soit infaillible, et que malgré la pureté de ses

intentions il ne soit pas arrivé qu'il ait apperçu les choses, sous

un autre point de vue qu'elles ne sont réellement. A Dieu ne
pUiise que je veuille diminuer la confiance que le Clergé et le»

Fidèles doivent naturellement avoir dans l'illustre Prélat, qui

gouverne aujourd'hui ce Diocèse. Mais quelque soit son zolo

pour le bien de la Religion, ses lumières, son désintéressement,,

et toutes ses autres vertus auxquelles nous notis plaisons à ren-

dre hommage, nous n'en sommes pas moins obligés à nous ren-

dre à nous-niè-.nes le témoignage que notre obéissance est rai-

sonnable : rationabilë obsequiam vestrum. Nous n'en avons pas^.

M

ir,
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U)Ouns ^oît ànous çn tenir à son égard à l-obéissancc canoniqiféV

et reguldriter comme disoient les Ëvêques de France au Pape
Jfean Vï!L Quand à l'Evoque de Telniesse, quelque soit le

ïiombre de ceux qui ont reconnu expressément, ou tacitement

sa jurisdiction, et que vous assurez ^faussement composer l'im-

mense majorité du Clergé et du Peuple de ce District, nous riout

en tiendrons aux principes canoniques, qui défendent de récon-

iioître deux Etêques d'un même siège. Et jusqu'à ce qu'il ait

prouvé qu'il est spécialement commis par le souverain Pontife

pour nous gouverner, que les formes canoniques pour la division

du Diocèse et l'érection d'un nduvel Evêché aient été obser-

vées, et que le tout soit approuvé par l'autorité du Roi, nous
nous croyons fondés à décimer sa jurisdiction et à ne reconnoî-

tre pour l'Evèque légitime que l'Evêque de Québec, le seul re-

connu jusqu'à présent paf l'Eglise Catholique du Canada et par

le gouvernement.

Je n'ai plus qu'un mot à vous dite, Mr. Bedard ; vous en pro-

fiterez peut-être ; car tous êtes: encore un jeune homme à ce
qu'il paroit: une bonne leçon pourroit vous faire rentrer en
vous-même, et vous préserver une autre fois du malheur d'être

la victime d'une complaisance mal placée. Vous vous êtes cou-
vert d'un lidicule qui ne s'<mbliera pas de longtems, en prêîanfc

votre signature à la lettre que j'ai réfutée. Car tout le monde
sçait à n'en pas douter^ qiie vous n'en êtes pas l'auteur. Voi
amig mêmes, et les gens du parti que vous avea dé^jndu le disent

liautement. Il est heureux pour vous que vous soyez encore
jeune ; vous pourrez survivre a cette disgrâce ; et du moins vous
n'en êtes pas la victime d'une manière aussi tragique que ce
gentilhomme Bolonois, dont parloit Benoît XIV. " Ce grand
** et aimable Pontife voyant un jour entrer chez lui l'Ambassà*
** deur de France, Mr. le Cardinal de Rochechor.art, avec un
** air fort triste et lin visage fort allongé ; Eh ! bien, qu'y-a-t-il,

** Monsieur l'Ambassadeur, lui dit-il ?—Je viens de recevoir la
** nouvelle, répond celui-ci, en soupirant, que Mr. l'Archevêque
** de Paris est de nouveau exilé. Et toujours pour cette Bulle,
** demande le Pape ? Hélas ! oui. Saint Père. Cela me rap-
** pelle, reprend le Poi.tife, une aventure du temps de ma Lé-
** gation Jo Bologne. Deux sénateurs prirent querelle Sur là
** prééminence du Tasse sur l'Arioste ; celui qui tenoit pour
** l'Arioste reçut un bon coup d'épée dont il mourut. J'allai le
** voir dans ses derniers moments. Est-il possible, me dit-il,

*• qu'il faille périr dans la force de l'âge, pour l'Arioste que je
" n'ai jamais lu ! Et quand je l'aurois lu, je n'y aurois rien com-
* pris ; car je ne suis qu'un sot."
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Vous laissant toute liberté de faire Tapplication de ce mot â
ijui il appartiendra, je prends congé de vous et de votre parti»
en vous souhaitant ce que vous avez droit d'attendre de celui
qui se dit, suivant !a formule ordinaire,

Votre très humble
£rt obéissant Serviteur,

CHABOILLEZ, Pthe.
Curé de Lcngueulh

longueuil, 23 Décembre^ 1825.

I
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REMARQUES
ISur les Observations publiées au Trois-Rivières,

Par un Prêtre du Diocèse de Québec.

' Mon cher Confrerb,

Quand j'ai promis quelque chose, j'ai

l'habitude de tenir ma parole. Je vous ai déjà prévenu par les

Papiers publics, que je ferois quelques remarques sur vos Ob-
servation?,. J'aurois bien eu le droit de m'en dispenser, par
cette seule raison que vous ne vous êtes pas nommé. Si votre

cause étoit aussi bonne que vous voudriez le faire croire, si \<ig

raisons contre la thèse que je soutiens étoient si pérejfiptoire»,

•i les accusations graves d^hfrhie., de .schisme, de perfidie, de
mauvaise J()i, Sfc. que vous portez contre moi, au jugement du
Clergé et du Public, étoient si faciles à prouver, pourquoi ne
ous êtes vous pas porté pour mon accusateur en votre propre et

|)rivé nom ? Pourquoi avez-vous eu la Lkheté de m'attaquer

sous le masque de TAnony.ne ? N'ai-je pas dès-lors le droit de
vous signaler, et de vous dénoncer au Public, comme un vil

imposteur, qui ne cherchez qu a le tromper sur le véritable état

«le la question, et auquel on ne doit iijouter aucune croyance ?

Quand on a la vérité et la justice en sa faveur, on ne craint

pas de se faire connoître du Public ; mais on a bien raison de
«e cacher, quand on avance des propositions aussi hardies, et

téméraires, que celles contenues dans vos Observations; quand
on employé des sophismes aussi insidieux, pour justifier des

mesures approuvées ni de l'autorité Ecclésiastique, ni de l'au-

torité civile ; et surtout quand on se sert de moyens aussi mé-
prisables, pour d'étruire le caractère d'un ancien Confrère, et

le représenter sous les couleurs les plus odieuses en lui impu-
tant des opinions et des intentions, dont il est aussi éloigné

que personne au monde.
J'ai répondu dans la Lettre précédente à la plupart des faux

raisonnements contenus dans vos Obii rvations ; il ne me reste

plusqu'à réfuter certaines propositions erronées,et propres àéga-
rer les espsits, et à faire rt'marquer les endroits oii vous êtes en
Qoatradi(;tion soit avec vous méiue, soit avec P. H. i3edaId^

I
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quoique voim souteniez tous les deux la même cause. Au reste,

je me défendrai comme vous m'avez attaqué. Vous ne m'avez
pas épargné les épithètes ; vous ne trouverez pas mauvais que je

vou rende la |)areille,et que j'appelle chaque chose par son nom.
\ 0U8 conjmencez (Pafjje 4,) par rappeller les principes uni-

versellement admis dans l'Eglise Catholique touchant l'autorité

du Souverain Pontife. Le Pape seul a le droit d'ériger une Eglise

en ditht'draie f une Caf/iéd aie en Métropole. Le Pape seul a le

tirait (le diviser un Evêclié Sçc. Vous avez bien fait de citer en
note l'Auteur où vous avez puisé ces maximes, et cet Auteur
c'est Hellurmin, c'est-à-dire, le défendeur le plus fanatique dea

prétentions uhrarnontaines. On voit dès le commencement où
vous en voulez venir; à établir la doctrine de l'infaillibilité du
Pape, de son indépendance des Canons, de sa souveraine au-

torité spirituelle et temporelle sur tout l'Univers. Car c'est là

l'abrégé de la doctrine de Bellarmin, ; doctrine qui n'a jamais

été adoptée par l'Eglise de France, et qui, j'espère, ne le sera

jamais par ''Eglise du Canada, malgré tous vos efforts pour une
fin si louable.

Vous prouvez cependant un instant après, que ces principes

ne sont pas universellement admis, puisque vous convenez que
^'exercice des droits fomlés sur ces principes a été restreint en

vertu de Concordats, ou conventions particulières entre les Sou-
verains Pontifes, et les Chefs temporels des Etats. Mais ce n'est

pas assez dire ; il falloit ajouter : en vertu aussi des droits et pri^

vilèges des différentes Eglises, fondés sur les Canons, et l'an-

cienne discipline Ecclésiastique. C'est en vertu de ces Concor-
dats et des franchises et libertés de l'Eglise Gallicane qu'on
n'adniettoit pas en France que le Pape pût seul ériger une E-
glise en Cathédrale, un Evêché, en Archevêché, créer les

Evêtiues, supprimer leurs Evêchés, en ériger de nouveaux &c,
nuiis que pour toutes ces opérations, il étoit nécessaire que lo

Koi y donnât son consentement. C'est en un mot sur ces prin-

cipes qu'étoit fondé tout le Droit Canonique François, dont vou*
entreprenez de détruire toute l'autorité ; parceque vous sçavezj

très feien qu'il est tout a fait contraire à vos prétentions.

Mais (dites vous, p. 5) le Droit Ecclésiastique François n'est

p(îs le Droit de toute l'Eglise CaihuUijue. Eh ! que nons im-
porte, pour\'ù qu'il soit le Droit de l'Eglise Catholique du Cana-
da? '2o. Ce Droit est en partie basé sur ce qu'on appelle les Li-
bertés de l'Eglise Gallicane. Et pour anéantir ce Droit Ecclési-

astique Frau*^'ois, vous croirez nécessaire d'instruire les Fidèles sur

ce que ton pen^^e niair:tenaiit dans /'/•.'<://.se de ces J'ameuses Liber'

tés ; e; vous avancez à ce sujet les propositions, les plus témé-
raires, les plus tausses, et dont il pourroit s'ensuivre les plus

Uanget eu*es conséquences

D abord TOUS attaquez lu célèbre Déclaration de i'Assembléo

I
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,4u Cierge de France de 1682, où îos Libortcs de TEgliie Gal-
licane ont été soutenues et ai)puyées par Its Prélats k's> j)Iu»

distingués par leur science, par leur mérite, p ::r leur zèle pour

la lleljgion. Le Procès-Verbal de r.\sseni!)lée niarquo ex-

pressément que cette Déclaration iiit rédigée )i;)r rilliistre P>os-

Buet. Ce seul nom n'est-il pas capal)lt' d'en imposer? Que
doivent penser tous les gens instruits, en voyant un écrivain

obscur, qui n'ose pas se nommer, combottre une doctrine sou-

tenue par les Evêqucs d'une des plus insignes l'.glises de la

Chrétienté, l'immortel Bossuet à leur tète? Vous iw. citez

que le troisième Article, qui exprime d'une manière j)lus dé-

taillée ce que j'avois dit en peu de mots: sçavoir, (/ne l'autorité

du S. Su'rrc doit être excYclc suivant les Canons. Or quelle rai-

son avez-vous de ne pas citer tous les qtiatre Articles, puisque
vous les réprouvez tous également ? Quelle n)auvaise foi da
votre part, de n'avoir pas commencé par citer le premier Artir

cle, où après un Préambule Jbndé sur des textes do TEcritura

Sainte, les Evoques de France s'expriment ainsi : " Nous du»
*' clarons en conséquence que les Rois et les Souverains ne
*' sont soumis à aucune puissance Ecclésiastique par l'ordre; de
^* Dieu, dans les choses temporelles ;

qu'ils ne peuvent être

" déposés directement ou indu-ectement par l'autorité des Clefs
'' de l'Eglise ; que leurs sujets ne peuvent être dispensés de la

>' soumission et de l'obéissance qu'ils leur doivent, ou absou»
.•' du serment de fidélité; et (jue cette doctrine, nécessaire pour
" la tranquillité pu})lique et non moins avantageuse à l'Eglis»

" qu'à l'Etat doit être inviolablement suivie, conmie conforme
*' à la parole de Dieu, à la tradition des Saints Pères, et aux
" exemples des Saints."

. "^^ous avez déjà dit et vous répétez à la fin de vos Observa»

tions que vous écrivez pour l'instruction des l'idèles, et dans le

cours de votre ouvrage vous adressez de temps cm temps la

parole à vos confrères. Est-ce donc là l'instruction que vous

<ioianez au Clergé et aux Fidèles; de regarder conmie fausse

€t erronée une doctrine nécessaire pour la tran(}uillité pubf

lique, et non moins avantageuse à TEglise qu'à l'Etat? Oseriez

vous soutenir une doctrine contraire? ou dire (juune doctrine

contraire est adoptée en théorie, ou suivie en [>rati(}ue par lo

Clergé et les Catholiques de ce Pays Mais est-il possible que
vous ayez la vue assez courte poiu' ne pas r^p^wccvoir le mai
incalculable, qui résulteroit de vos intprudcnt^'s assi^rtiotis, si

Je Gouvernement supposoit qui,' vos princi{)eH l'ûsscnt communs
« tous les Catholiques de cette Province? Quelle confiance

en effet le Roi pourroit-il avoir en la lo3auté de sujets qui ne

«e croifoieut obligés de le regarder comme leur Souverain, (pie

4ant que le (^hef de l'Eglise Catholique ne jiigeroit jias à j)rQ-

{M>«-de les dL«ne);u>er (]e la, soumissioii et de i'abéit>i>ance (4^il9

jiï
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lui doivent, et de les absoudre du serment de fidélité ? Vou«
n'avez donc pas vu jusqu'à quel point vous compromettez par
là Monseigneur notre Êvéque, que le Gouvernement regarde
comme responsable des principes et de la conduite de son
Clergé, et t|iii s'il en étoit requis, donneroit indubitablement

un désaveu formel de votre «vuncé, et rendioic justice aux
sentiments de loyauté (ju'ont toujours manifiestés son Clergé

et ses Diocésains ? Quelle cause défendez vous donc, si pour

lu soutenir, vous avez recours à des principes qui seroient dé-

savoues par votre Evêque, par tous vos confrères, et par tous

les Catholiques qui connoissent les devoirs que la Religion im-

pose à ses enfants ?

Vous vous efforcerez peut-être de vous justifier en disant

que vous n'avez pas entendu combattre ce premier Article de
la Déclaration de l'Assemblée de 16&'2. Mais qu'on lise vos

pages 6 et 7, et il ne restera pas le moindre doute que vous ne

soyez d'opiaion de la co»Klamner dans son entier. Et sur quoi

fondée cette opinion si téméraire en elle-même, si dangereuse

dans ses consétjuences ? Sur dt-s raisons, les unes douteuses,

les autres absolument contraires à la vérité. lo. lied fort dou'

icux que celle Aasemùlre rcprésenfât l'Eglise d£ France. Cepen-
dant malgré ce doute, l'Eglise de France, avant et depuis cette

époque, a toujours suivi les mêmes maximes, que cette As-
semblée n'a fait qu'énoncer d'une manière plus claire et J)]us

j)récise. ^Jp. Cette Assemblée n'a point prétendu décider de»

îlroits du iS. Siège, elle a seulement donné son opinion, (et elle

en avoit la compétence,) sur l'exercice de l'autorité Pontificale.

3o. Il tsi faux que quinze des Evêquesqui la composoient aient

retracté leurs signatures. Ce n'etoit que des députes du
second ordre, à qui les Papes Innocent XI, Alexandre VIII,

et Innocent XII avoient refusé leurs Bulles, pour les Evêchés
auxquels ils avoient été nommés par Louis XIV, et qui ne le»

obtinrent qu'ai)rès avoir écrit individuellement chacun une
lettre au Pape, par laquelle ils témoignoient n'avoir jamais eu
l'intention de porter un Décret de foi, mais seulement de dé-

clarer l'opinion de l'Eglise (iallicane. Innocent XII se con-

tenta de cette excuse, qui laissoit en son entier la Déclaration

des Evêques ; vu que ces Prélats n'étant que députés du
second ordre à l'Assemblée de 1()82, n'y avoient point eu voix

délibérative, et n'avoient l'ait que souscrire au jugement des
Evêques, leurs supérieurs, dans" l'ordre de la Hiérarchie. 4o.

Quoique Louis XIV eut retiré, à la prière d'Alexandre VIII,

l'Edit du '23 Mars, l'Histoire prouve qu'avant et depuis les

Littres de ces nouveaux Evêques, dont nous venons de parler,

cet Edit, qui ordonne que les Articles de la Déclaration soient

professés et enseignées dans tout le Royaume, s'y est toujours

lidèlement observé. 5^. Les trois Papes qui ont cassé les Acte»



«fe cette Assemblée, tjo lui ont jamais imputé d'avoir cnscîgnd

une doctrine suspecte dans la Foi, ou erronée, ou ljcréti(jue, ou
schismatique. Aussi quoiqu'on ait continué de la soutenir en

France, les Papes qui ne l'ignoroient pas n'en ont pas depuis

témoigné leur mécontentement, au moins par des Actes qui

aient altéré leur bonne intelligence avec les Rois de France,

ou afFoibli l'attachement des François pour le S. Siège.

A votre exemple, j'ai été obligé de m'étendre un peu sur cet

Article. J'aurois pu m'étendre bien davantage ; mais je ren-

voyé ceux de mes lecteurs qui désireroient plus d'éclaircissc"*

ments sur cette matière, à l'Histoire de J. \\. Bossuet, par Mr.
Je Cardinal de Bausset, et à l'Abrégé du célèbre Ouvrage de
J3ossuet, intitulé Défense de la Déclaration de l'Assemblée du
Clergé de France de 1682: Ouvrages que vous n'avez proba-

blement pas lus, et dans lesquels on trouvera tout ce qu'd faut,

et de reste, pour vous convaincre de mauvaise foi, d'ignorance

et de témérité.

Vous avez la hardiesse d'accuser d'être peu fermes dans les

principes de la Catholicité^ ceux qui adoptent la doctrine con-
tenue dans ces quatre articles; r "est-à-dire que vous avez la

modeste prétention de condamner toute l'Eglise de France
avant la Révolution ; et cela purce que Ricci, les Jansénistes,

l'Eglise Constitutionnelle, &c. ont abusé des Canons, ou les ont

mal interprétés. Condamnez donc au^si tous les Auteurs, qui

pour défendre la Religion Catholique se sont appuyées sur des

textes de l'Ecriture Sainte, et soutenez qu'en cela ils sont très

repréhensibles ; parceque tous les hérétifjues oi>t crû aussi trou-

ver dans l'Ecriture, interprêtée à teur manière, des textes qui

autorisoient leurs fausses doctrines. Quoique vous sachiez très

bien que je ne suis ni Janséniste ni partisan do Blam;ha,Kl et de
Gaschet, vous avez la mauvaise foi d'insinuer ce souj)çon con-

tre moi ; mauvaise foi d'autant plus révoltante que je vais vous
prouver par vos propres paroles, qu'en cette accusation vous

parliez contre le témoignage de > otre conscience. En effet ces

deux Abbés ont poussé leur entêtement ridicule, et leur folie,

si vous voulez, jusqu'à déclarer que notre Saint Père le Pape
Pie Vil, d'h'iureuse mémoircr par son Concordat avec Bona-
parte, étoit tombé dans le Schisme, et qu'il falloit se séparer

de sa communion. Moi tout au contraire, j'ai reconnu dans mon
Pamphlet qu'en cette circonstance le Pape; a voit eu raison de
déroger aux Lois communes de l'Eglise. Vous le savez si bie.i

que vous même (Page 18,1 voulez me tourner en ridicule, pour

avoir approuvé cette démarche du Souverain Pontife. Vou»
reconnoissez donc par là que je ne suis pas de l'avis de Blan-

chard et de Gaschet. Pourquoi donc voulez vous me l'aire

passer comme eux pour un sciiisniatique?" Comment pourrez

vous justltier une pareille contradiction ?

Il

;*i
I
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Vomi convenez (TPnpe fO que j'ai eu raison Je dire queîc mol
J'iixiiicf llpiuDjutl, it lu tliosf (ju'il aiiçiiilie n'est pas usité dana
If Droit ('aiH)ii. l"»'st donc une innovation; c'est \k ce nouvel

ordre (/(• c/i ,.srs ilont vous nous parle/ à la Page première de vo»
Observations. Crpcnilant vous dites (Page 10.) Au reste faisoni

Viiir ,) raittcitr (/es Qucs/inns^ (jue le Saint Sih^^e na vas fait r^-

xivrr /'l;istiln/iiin (l<'i (Uu>rcvc(]ticSy (jtnl nn rien palliéy rien in*

HoVi' en inslitniint Monu'iirncnr ffc Telmesse pour le District de
Alutifri'ti/. Or comment introduire une chose nouxH'l/e signifiée

par un mot uotiveiiii r' Connnent oprrcrun nouvel ordre de clio:,es

sans rien innover y ("est ixnc contradiction que je n'entrepren'J<i

pas d'expliiiner ; c'est votre affaire. Au reste, je vous déclare,

mon cher C'ont'rcre. comme je l'ai déjà déclaré il votre Collègue

et de\juu-ier P. H. Hcdard, que je n'ai jamais prétendu incul-

per le Saint Siège, ni lui attribuer insidieusement l'intention

d'avoir voidu pallier nne innov ition. Pour ma justification suf

Cl' clKi})itr(.\ je vous renvoyé à ma Lettre précédente. C'est

vous n>ème, qui par cette insidieuse accusation cberclîez à égarer

lot» esprits, et à me rendre otlieux aux Catholiques ; mais j'es-

père que ce (j'ie j"ai dit là-dessus, et ce que je dirai encore, dé-
truira tcujt letlet ijue pounoit produire une calomnie si abomi-
Mal)ie, et que tout l'odieuN en retombera sur vous même, et sur

votre parti.

iluon remarque hicn (dites-vous, Page li>) qiie ce n'est ni le

Somyrairi Pontife, ni iEvoque de Qui'ùec, ni celui de Telmesse,

ni personne au monde (/ni prctende que l'Evêfjne du District de

Mont rail s ut un Coadjuleur, tel qu'on l'a tonjours entendu dans
»v i^iii/s. Je vous reu'.erei de l'aveu que vous faites que ce n'é-

toit là l'intention ni du Souverain Pontife, ni de l'Evèque de
(Québec. Mai** si vous eùssitz vécu à Montréal, vous n'auriez

pas avance que personne au monde n'avoit jamais eu cette pré-

tentiiHi ; vous auriez S(,'u i|ue c'étoit ainsi que bien des iicns ont

pa'iendu qu'il t'alloit entendre le titre d'auxib'aire. D'ailleurs

pourquoi P. H. Hodard t'ait-il tant d'ettorts pour prouver que
Monseigneur do Teln-iosse sans juétendre à la succession, peut
être Uè> eanoniquement Coadjateur de Monseigneur Pkssis?
Mais M insei.^neur de Soldes est encore le scîd Cocdjnteur de

r i'.w'CHt' de (^ut'àtc, et dans le cas ou il "iendn it <) la Snae'sion,

ff.vcque de Tel^ncss^ seroit-il mo-ns dans sa dt'pvndance que dans

etHe de son prt di.\-i ssen r ' Port bien, mon cher confrère ; c'est-

la précisément ce que je pense, et ce que j'ai dit. Mais si

vous êtes d'accord uvtH: moi, n'êtes vous pas en contradiction

avec votre Collègue, qui prétend que le Succe.-seur de l'Evè-

que ac':uel d.^ Qee'r.ec ne sauroit dépouiller l'Evèque de Tel-

messe «jle ses pouvoir^*, sans recourir au Siège Apostolique, et

que le dit Evè<jue de Telmes«^è exerce ses facultés, non en

vertu des Lettres dt l'Evèque de QiKibec, mais auctcritcle Apos-
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hUcci ; ce que îc Pnpc a pu lui accon'rr «nns doute, on verttf

du pouvoir qu'il a U'uxemptcr de la durisdiition (rdiiiaire et

Ki)i8copalc ? Or comment accorder cette exemption do la

Jurisdiction ordinaire et Episeopale avec la dépendance de l'E-

têque Diocésain ; comment concilier cet exercice des Jhoulirs

pour un temps indéfini, indépeniKimment du consentement de
l'Evoque Diocésain, avec la dépendance de ce même Evéque

;

c'est ce qu'il n'esO: pas aisé à tout ie monde d'expliquer. Mai»
je me contente de prendre acte de votre aveu, et vout^ laisse à
régler avec P. H. liedard les conditions de votre armugcment
au sujet de la contradiction.

Venons maintenant à une question que vous dites n'avoir pa»
la prétention de décider, et que vous décidez néanmoins pour
la partie la plus importante ; sçavoir si les Loix Ecclésiastique»

de France, tout encore partie des Loix de cette Province. Je
serai contraint d'avouer, (dites-vous. Page 12,) que quant à la

nomination et institution des J'ivjqttes, ainsi qu'à la manière de
recevoir les darcts dn Saint Sicgc, ce pays est devenu aussi étran-

jrer aux lois canoniques de France qu'il l'est ù celles de Pctofrne-

ou de Hongrie. Bien loin d'avouer une proposition aussi étrango,

je m'en tiens à ce que j'ai dit là dessus dans ma Lettre précé-

dente, et j'ajouterai de plus que depuis comme avant la ccRfiion

de ce Pays à l'Angleterre on a suivi [)our la nomination et l'in-

stitution des Evoques, ce qui avoit été réglé par le Concorda',

entre Léon X, et Eranc^-ois I ; ce qui est conforme à la doc-
trine de Benoit XIV, que vous citez en Note (Page 21,) savoir

" qu'excepté en Allemagne où les Elections ont encore lieu, lei

** autres Evûchés sont conférés par le Pape en Consistoire, soit

*^ tout à fait librement, soit d'après la nomination préalable de»
*' Rois et des Prince;-, ((ui ont droit d'y nommer d( s [lersonnes

" convenables ; et (jue dans ce dernier cas, lu collation faite en
*' consistoire par le Pape a tout à la fois la force d'élection et
* de conlirmation." Je conviens très volontiers de ce principe,

qui est tout en faveur de ma cause. Tout le monde s<,'ait que
depuis Monseigneur lîriand, premier Evéque de Québec depuis

la conquête, tous ses successeurs ont obtenu leurs Bulles de
Coadjutorerie cnm Jnfnrd .mcccj.ii.j/r, sur la demande qui en
étoit faite par 1 Evè(jue en titre, et après avoir été nommés, ou

aîTgréés piir le Roi. Les Papes (jui ks accordoient, les Evécjucs

qui les sollicitoient, ont donc reconnu dans la prati<{ue ce droit

du Roi de nommer à l'Evéché de Québec. Osercz-vous dire

qu'ils ne dévoient pas le l'aire? Non, sans doute, et vous serez

contraiiit d'avouer (jue c'étoit le seul moyen légal de {•erpétucr

lEpiseopat en Canada. Eb ! qu'ai-jc dit autre clio^^e ? l'<n;r(|uoi

donc m'actjser d'avoir prêché la doctrme de la .'iiprnnutii\ d'a-

voir porté atteinte aux droitsdu Saint .Siè^'e Apontoli^j'U'. Com-
mencez donc par l'OiTe d'ubord cette accu&ation contre le.» PupeR

'H
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«^^x-în^me«, Mntr'^ nôtre F.vôquo nrtucl et ac«i prc<1^'ces!<eitr55»

qui opt luit pricisi'iiuiU ce |)our(|uoi votre parti v'outircit met
ikire passer pout un hérétlcjuc, poui un Iionuiie (|ui suchtie am-

religion mi désir île faire sa eour u'i Gouvcrnenieni.

Mais vous poussez les eho.ses encore plus loin : Vous m'nc*
cusez {p. 12) (l'entreprendre i\v fiiirc ma cour au (inuvernemcnt'

d'une manière jur/idi'y et propre ,) Jeiler dans l'esprit de ce Gou-
Krrnemcnt des sonpç ms odieux contre les Chefs du Clergé de co

piij/f^ c'est-à-dircy du corpt le plus fidèle et It plus loyal qui existe

peut-être dans tant l'Empire [irita)i>iique. Je rends, comme
vous, irès-volo itiers, justice à la loyauté bien reconnue de toui4

les Memî)rjs du (Merj^o, mer. Confrères, comme les vôtres,

ftlais est-il vrai (pte yite cherche à coyvpromettre l'autorité civile

avec ce (jnil if a di! p/w; respectable dans l'Eglisey à mettre aux
ftri<ef les deux Cours de Itome et de Lfr*u'res? N'a-t-on pa*
droit plutôt d'imputer un tort ausvi grave, à ceux à qui il a plû<

d'inîaginer, à Yinsçii du (iouvernemci'tf un nouvel Eveché en Ca-
naday sans que l' IwCque l'ait sollicité sans que le Pope l'ait oc»

C'trdé'^ Or il n'y a personne à Montréal qui ne sache que tel^

les étoi^nt et telles sont encore les prétentions du parti que
vous défendez. La preuve s'en trouve dans la Lettre do P. H.
liedard, r, dans ma réponse à icelle. Mais rassurons nous^

La C'Mr de Rome M;ait trop bien de quelle importance il lui-

est tle mén »ger le (iouvernenient Britanaioucv pouç s'exposer

ù le mécontenter, en favorisant les prétentions d'un*:^ factiorv

qui a^it contre ses intentions, et celles de l'Evèque de Québec.
D'un autre côté la Cour de Londres a trop de discernement et:

d'équité pour ne pas reconnoitre quels t^ont les auteurs de»
troubles, qui divisent aujourd'hui les sujets Catholiques de ISa*

Majesté en Canada. Espérons donc avec confiance que le»

deux Cou.s, d'un comnmn accord, rendront justice à qui il ap-

partiendra.

Je pourrois terminer ici la revue de vos Observations ; car

mon but princ'pal étoit de me laver des intentions «dietrses que
vous ni'imoutez à l'égard de N. S. P. le Pape, et de Monsei-
gneur notre Lvèque. Je crois que ce (jue j'ai dit, tant dan»
ma Lettre précédente, que da •< les j)résentes Remarques, doit

suffire pour nK' justifier aux y-, ux de tous ceux qui ne sont pa»
aveuglés par l'esprit de paiti, et (pii ne se sont juis laissés pré-

juger par les «aloiniues répandues contre les adversaires du
nouvel crdre de choses. \ ous convenez avec n'oi des points

principaux de la controversée. J-lh ! que nous importe (dites-

vous, p. 'i '. ' que le Di-itru^ de Mon^n'ai soit ou ne f'^it pas un
District Kpisaqnd '' Mais 11 importe qu'il ne soit pas un nou-
vel Kvè'.iie, m un Territoire distinct, li*.-.nombre du reste da
l)iooès \ Vous avez reconnu que ce i;'est j>as le cas ; lu-us

vo.la u accord. Vou& avouez t|Ue Monsciç^ueur de Telniesse
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ai'c«t pas FiVÔ(juo Diocésain du Distrift de Montri'al. Cvttà

q)rctL'iition n'cxlstoit pas daiis mon iniauinatiun, coiiinic voum

'Voudriez bien le faire eroire, nuiis bien pbttôt dans etrtaiiie^i

iiutres tète* nial-or^anisées. \'ous y rcr.onci/ po.ir ru> et

pour vous; nom voilà encore d'acc(;r(l. Vous êtes convinu,

malgré l'asstition contraire de votri' collé ;iu', <|u'aveiuint la

mort de notre lCvé(|ue actuel, Monseigneur ri-vé<|ue de lel-

jiiesse ne pourra exercer Ici fonctions Kpi.scv)pa!es (jue du con-

eentemewt de son successeur : encore d'accord. \'»)ilij trois do
jnes Questions aux(juellcs vous donnez la même solution (jnc

juoi. La dilHculté ne re^ie (Kmc plus (|ue sur diux points
;

-d'abord sur les honneurs I'^pisc< paux ; mais à mt.Ins d'être do-

miné par le fanatisme le plus ridicule, vous tievc/ convenir <|ue

cette Quesion n'intéresse i)as la Toi, et (ju'on peut discuter ce

.point sans mériter Jes epithète.-. d'J.érétiipu' et dt? scliisniati(jue-

L'autre difficulté roule sur l'étendue de ladurisdiction de Mon-
neigneui rEvc(}ue de Telmesse. J'ai déjà déclaré dans iv.va

•Questions, et dans la Lettre précédente, que lis Lcclésiasticjum»

4lu District de Montréal, doivent le regarder connue leur Supé-
irieur, en qualité de Grand- Vicaire de Monsei^mur rK\êfjue ilu

Québec ; ce qui est reconnoitre bien clairement son droit d'ex-

ercer l:i Jurisdiction Episcopale, dans la d». j)endance di; l'I vé-

que Diocésain, uumme vous l'avt / dit vous nu me /;/;. 1 1 et 'Jlj.

Nous voilà donc encore d'accord sur la première partie de ma
cinquième questii;.!. Iteste à sçavoir, si les Lcclésiasti(|ues du
District de Montréal sont obligés de croire qu'ils font partie

.d'un Clergé qui appartienne à Monseigneur riCvé(]ue de 'lel-.

messe. Cette expression quia si ioiL cliO(|ué 1*. IL liedard,

•vous ne la défendriez pas avec plus de chaleur, quand vous eu
seriez vous même l'auteui- et l'invi nteur. l'(»ur le fbmls de la

chose, je nj'en liens à ce que j'ai dit ci-devant: «juant a la [)ro-

priété ou l'impropriété de l'cxpresaion, je vous laisse ù vuui
gendarmer avec le dit P. IL Bedard.

Deux objets cependant vous tiemiejit encore à cœur ; l'irm-

movibilité des Curés du Diocèse, et L» publication du Uref

Apostolique, qui établit Monseigneur de 'i'chnesse sur le Clergé

et les l'idèles du District de Montréal. Sur ce dernier article,

après avoir bien lu et exuminé vos arguments, je crois y avoir

suliisamuieirt répondu dans ma Lettre précédente. Quanil ù

l"inamuvi[)ilitc dx^s Curés, je n'eailrcprendrai pas de répondre

aux dix-huit raisons par lesquelles von., prétendez pnjuver <judJu
lie doit pas avoir lieu dans ce Diocèse. 11 suffit de dire ici

qu'elle est prescrite par une Ordonnance ;
qui n'a jamais été

revo(|uée, à la(|uelle un Lvê(jue ne (Québec, Monseigm-ur de
Ht. Vallier, a\oit promis de se conformer (parle Règlement du

1G92) quoiqu'il ne l'ait jamais. fait, non plus (|ue ses succes-

seurs; qu2 le Cierge de et* Pay* si'en est toujours plaint, (juu
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So C^.ij>îtro nK*!iiK» s*o«tt cTotTo <lo rcnu'tliLT ù <*( t nbiia ; rt

•que la Ix'ttre (juo vous tiU/ de Mr. Mniinp;!s à M. M. de
lîeaidiarnoi.s et Ilocqumt j

rouve l'inti'iition du Couvi-nuineikt

IVaiu-ois de tare exécuter IKdit de J()79. Nous «»;a/cz iiai)S

<!(Mrte (H'i'on ap]K'llt; abus tiuite c<M>traveiition à uiu' Loi txis-

•taure et non rcvocjut'e. l'.s/i.i roiUra /(<>;rvi non est /^^7^v, soi

»h>i:.v^ ; (jiie labus ne se couvre point par la prescription, et (luo

pin» il ent invétéré, plus il crie contre rinf'raetioii de la Loi.

JùiKiis fH'r/x-tno iliininL Mais il est inutile de s'étendre d'à-

vanta'^e sur une (]uesti(*:i (}ui ne sera décidée ni par vous ni

piir moi. lîestons-en là jus(|U*à ce qu'elle le soit jmr les auto-

rités compétentis; nial}:ré votre appel pathétique à vos véné-

rables conl'réres, pour leur i)ersnader que tout ù cet égard va

Je mieux du monde, et qu'il est de leur intérêt de n'avoir rien

de fixe et de déterminé sur un point si in»portant, d'où dépend
leur bien-être et même la possessioji de leur état.

Je ne daigne pas répondre à vos insinuations perfides et caU
omnieusc's ; que J'ai voulu wc faire des amis à tau/ prix, par une
vile ad'daiion envers le Gouvernement^ envers mes C(,i/Jières, en'

vers vicnie nos/'rères srparés^ viénw les (>azetl/ers, <S'<"« C'est un
crime, à vos yeux, que tant de personnes ttient trouvé que j'a-

vois raison, et que le parti opposé avoit tort ! . -uelle pitoyable

caust' vous avez à det'endie, quand au lieu de ra»sons vous n'a-

vez qiie des injures ù opposer à votre adversaire ! J'ai des

reproches biiii nn'eux fondés à vous faire : par exemple de
changer l'état de la question; lorsque vous dites que j'ai pré-

tendu qu'il falloit le consentement du Clergé et du Peuple,

])our l'élection de Moiiseigneur J. J. Lartigue et sa jjromotion

il l'Episcopat ; tandis que je n'ai avancé autre chose, si mm
<jue ce consentement du C'Lrgé et du Peuple, ainsi que l'En-

quête de commodo et incommoda, et autres formalités étoierU:

• uécessaires pour la division du Di')cèse, et l'érection d'un nou-
vel Evêehé. Je pourrois vous reprocher des réticenses fraudu-

leuses, telles (|Me colle au sujet de la lîulle de Clément X. pour
l'érection de l'Kglise de Québec en Cathédrale, et la suppres-

sion du Titre de la Paroisse. Car vous vous êtes bien gardé
de d're qu'en 171^, le Chapitre de Québec étant en procè*: avec
l'Kvêque de Québec, et la cause ayant été évoquée au Conseil

-*lu Roi, il intervint un Arrêt portant que la Ikdle du ier Oc-
tobre l()7t' seroit exécutée, mais quand à l'érection du ch;q)i-

tre seulement. Si vous eussiez vu Y Uisloirc Abrcgî'e de IT/lise

de QutheCf et des difficultés (]ud y a eu,'s depuis IVA'i' jtis(^'/en

1771 ; ouvrage manuscrit dont il existe plusieurs Copies, ù
quelqu'une desquelles vous auriez j)ù faeiiement vous procurer
accès, vous auriez appris que ceUe partie d(; la Bulle, qui sup-

prime le titre de la Paroisse de Québec, qui donne l'Eglise et

1«» maisoQS qnï çn dépendent A 1 Evé^ue poj^r sa rusidçncc rÇ^\^
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tfonne mit riianoiiiM Ic« revenu» de lu Fabrique pour Tcur

siîrvir de Meuse ('uj>itiiliiire a cfé ii'i^urdci' coiiunt' mille et

abusive ; vous y auriez, vu le^ raisons dctailli es ; parce (|ue le»

formes canon i(|ues n'avoient pas été observécH ; parce (jue le

Pape n'avoit pas délégué un commissaire in fartilms pour l'aire

l'eiujuéte de commudn cl incnmmodo, parce (|ue les parties inté-

ressées, (sans doute, le Curé et les Paroissiens» n'avoient pas

été citées ni entendues ; eniin parce (juil étoient contraire aux
Lois du lloyauine et auK Libertés de l'Eglise (îallicane de re>

cormoitre dans le Pape le droit de disposer des biens des bujets

de sa Majesté Très-Chrétienne, et d'en ùter la propriété aux
uns, sans leur consentement, pour la transférer à d autrew.

Aussi, comme tout le monde s^^ait, le titre de la Cure n'a jamais

été supprimé ; et l'Kglise, et les biens et revenus de la l'abri-

que ont toujours continué d'appartenir aux Paroisnieni, et

d'être administrés par les Marguilliers, connue s'il n'y eut ja-

mais eu de liulle à ce contraire. Ce petit supplément à votre

citation fera juger au Lecteur si elle prouve plus en votre fa-

veur que contre vous. ?îais ce n'est pas tout: vous citez en-

core ces paroles de la Un Ile : Jiixtà Irrniino.s a/j codcm Lndovico

Jicge de.sigiutiulos et pcr scdnn Apo.slo/lcani prwdiclam a/ipruLun-

dos. Vous vous autorisez de ce passage pour contredire ce

que j'ai dit dans mon premier l'ampîilet, que lu Iiul/>^ dr^igne

le territoire qui doit /armer le nouvel Kvcchr, et que le Didrict

de Montréal ij est compris. Que penser de vous», lor-^que je

vais vous prouver cpie cette assertion es^t fondée sur les proj)re»

ternies de cette Huile, qui précèdent immédiatement ceux que
vous avez cités ; et les voici :

" Ac ipsi/'uluro iiuebccend Kpi:>copo

civitatcm prœdictnm pra ejus civilale^ et pro Dicecesi terris oppi-

da et loca in prœdictâ Hegione sub Douùnio tempoiali dicii Lu-
dovici Régis ad prce.wns exislentia et pro tcnipcre J'uturo nuUim
alterius Èpiscopi Jurisdictioni spirituaU mine iuhjcctn juxtà ter'

viinos al) codem Ludovico Rege dcsignnud\)s et pcr icdcin Apnsto-

liciim prœdictam approhandos ac civitalis (iuebeccnsis cormnuni-

latem et humines ac terrarum Oppidorum locorian ne Regionis

hujus modi Univcrsitates et homiats habltalores et Incolas pro suo

populo et Diœccsaiiis ac eorum Clericoj pro s'o Clero cmcedimus
et assignamus." Maintenant ave/-vons hi^nne grâce à vouloir

persuader que j'ai cité la Bulle du 1er. Oct. IGT^ sans l'avoir

lue? Aurez-vous la hardiesse de nier (ju'elle prouve précisé-

ment ce que j'ai avancé; que le Di^'a'iet de Montréal e^t aux
termes de la liulle, compris dans le Diocèse de Québec ? Ce
que j'ai atlirmé, (dites-vous p. 19) avec une conliance qui n'ap-

partient qu'à moi. N'avois-je pas droit de l'avoir, cette conti-

anee, quand j'avois en ma possession un document, (|ui prouve

pi éviùenmient la vérité de mon assertion ? Ces peliles inconsê-

quetices (ajoutez vous, p. '20) nuus mettent à portée d'apprécier à
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icui' juste rnicur îe.<{ assrrf?o)i>< de recr'vain. Je suis facile (ïô

vous le dire, mon cher C Confrère ; mais tout le monde le verra,

que votre citation de la lUille de Clément X me donne le droit

lie vous accuser d'une mauvaise foi, et d'une fourberie, indiju;ne

de tout honnête honune, et plus encore d'un Ministre de l'E-

vangile.

J'aurois bien d'autres erreurs, bévues, faussetés, à relever

ilans vos Observations ; mais pour ne |ras abuser de la patience

du Public, qui connnence à se lasser de cette querelle, je passe

tout de suite à votre dernière page, où vous avez manifestement

pour but d'attribuer à Messieurs du Séminaire de St. Sulpice

de Montréal d'être en partie cause de la différence d'opinion

dans ce District, par leur refus de prendre communication du
Bref Aj)ostoIique en faveur de Monseigneur de Telmesse, com-
iTiunication que vous dites leur avoir été offerte au commence-
ment: (le Mars, 1821, et qu'ils ne daignèrent pas se procurer.

Vous assurez tenir ce fait de bonne source, et certainement il

devoit surj)rcndre vos lecteurs. J'ai été aux informations, et

jion soulement je me suis assuré moi-même ; mais encore je suis

fondé à assurer le Public que rien n'est plus faux que cet avan-

cé. Le Ciief et les Membres de cette respectable Maison sont

bien connus : faites vous connoître sous votre propre nom ;

faites connoître celui (jui vous a donné cette information ; et

jusqu'à ce que vous ayez donné d'autres garanties que l'assertion

d'un Auteur anonyme, fondée sur une autre autorité anonyme,
ne soyez pas surpris que le tout soit regardé par un Public

éclairé et itnpartial, comme une imposture des plus odieuses,

€t qui prouve combien votre cause est désespérée, quand do
pareils moyens sont vos dernières ressources.

Vous terminez par me déclarer combien vous êtes afHigé que
mon écrit lancé imprudemment dans le Public, vous ait mis
dans la nécessité de rédiger vos observations ; et moi je vous
déclare que je suis encore plus affligé que vos assertions fausses

et calomnieuses m'aient mis dans la nécessité de les réfuter^

Sans votre imprudence je n'aurois probablement pas publié ma
Iléponse à P. H. Bedard, et tout en seroit resté là. Mais com-
ment ne pas me servir des moyens que j'ai en main pour me jus-

tifiei contre toutes les imputations odieuses que votre parti ne
cesse d'accumuler contre nu)i, quand je vois, qu'outre les auto-

rités Ecclésiastiques du Pays, dont on veut m'accabler, on y
joint encore celle d'un Evêcjue étranger, qu'on fait intervenir,

je ne sçais poiuHjuoi, dans notre dissension, et sur l'opinion du-
quel on s'efforce d'appuyer ma condamnation ? Vous voyez
que je veux parler de la prétendue Lettre du Dr. Wm. Poynter,

Evêcjue d'I îalie, et Vicaire Apostolique de Londres, qu'on a fait

circuler insidieusement, surtout dans les Campagnes, pour in-

disposer contre moi le Clergé et les l'idèles de ce District.
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Dxaminons cependant quelle foi on doit ajouter à cette pièce si

décisive, du moins au jugemunt des zélateurs du nouvel ordre

de choses. N'a-t-on pas droit d'abord de la rciîardir eoninîo

une fabrication imaginée par ce parti, pour s'autoriser d'un nom
respectable, afin de produire un eri'et monu^ntané, sans se nu t-

tre beaucoup en peine de comprometlrc celui à qui on l'attri-

bue. Cette Lettre a été imprimée à Montréal; l'Auteur de l'es-

pèce de Préface qui la précède, dit (pfelle a été écrite à .Mon-

seigneur l'i-lvèque de Québec ; (ij c,-Ile est publiée av'.>c permis-

sion. Or qui certifie que tout cela est vrai ? ]\'rsonne. Lu Dr.

Poynter a-t-il écrit cette Lettre en Anglois ou en Franc^^ois ?

Si elle a été écrite en Angiois, la traduction cst-eile fidèle? A
qui Monseigneur l'Evèque de Québec a-t-il envoyé cette copie,

ou cette traduction ? Et si cette I..ettre lui étoit adressée, comme
lui seul avoit droit d'en permettre la publication,aqui a-t-il donné
cette permission ? Est-ce Monseigneur rEvê{jueili'Québecqui a
autorisé l'Editeur àattribuer au vénérable Prélat l'opinion qu'on

ne peut contester les homieurs Episcopaux, ou la jurisdiction

inJjpendanle de l'Evèque de Tei:nesse, scdîs ù/csscr la Foi?
Jusqu'à ce que quelque personne constituée en dignité dans l'E-

glise ait donné en son propre nom, des réponses satisfaisantes ù

ces questions, on est bien fondé, ce me semble, à nier i'authen-»

ticité de cette Lettre.

Mais en supposant qu'elle fût réellement du Dr. Poynter,

que prouveroit-elle ? llien autre chose, siiu)n qu'il n'entend

nullement l'état de la question. Il suppose que j'ai voulu éta-

blir que pour la nomination de Monseigneur Lartigue, il failoit

une Assemblée de tout le Clergé du District, des Ecclésiasti-

c|ues du Séïninaire de Montréal, de tous les Curés, tous les

Marguilliers, ikc. pour délibérer de conv.nodo et iiicordincdo, 6:c.

Or s'il entend le François, il n'a jamais pu trouver cela dans

«ion Pam îiilet ; il doit y avoir vu seulement que pour le

démembrement du Diocèse, et l'érection d'un nouvel Kvèché,

il falloit, entr'autres formalités, le consentement du Clergé et

du Peuple, dont on peut bien s'assurer sans les assere.bler tous

dans un môme lieu ; comme le prouve évidemment la démarcho

d'un certain parti, en s'elforçant de faire approuver a,)rès coup

par le Clergé des mesures, sur lesquelles on n'a pas jugé à

propos de lui demandé son avis, lorsqu'il pouvoit L; donner

avec pleine et entière liberté. Si le Dr. Poynter, (|ui nfaccuscj

si gratuitement de Ilad/caUsme, connoissoit ceux (jui à Mont-r

réal mettent tant de cbalear à soutenir findépendance et la j)er*

pctuité de la jurisdiction de Monseigneur l'Evèque de Telmesse,

^t les motifs qui les y engagent, il se seroit abslenu d'employep

.une expression qui leur convient beaucoup mieux qu'à moi, î{

tous égards. Cette Lettre fait voir que le vénérable Auîcu»'

li'iroaginc (^ue Mou^eigneur J. J. Lartigue peut avoir, dt^ns wn
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Diocè?e réjTulièremcTit organisé, tel que celui de Québec, où il

y a un Ordinaire, les nn'ines droits et les mêmes pouvoirs qu'un

Vicaire Apostolique, dans un pays où il n'y a pas de Diocèses

ré!i;alièreinent organisés, ni par conséquent d'Ordinaires. C'est-

à-dire qu'il confond un Suiiragant, Auxiliaire, Vicaire-Général

de l'Evêque Dioeésain, avec un Vicaire Apostolique. De plus

en reconnoissant que Monseigneur de Telmesse n'est pas en-

core fEvcifue Ordinaire de INIontrcal, il fait bien voir que ses

informations lui viennent do ceux qui ont l'espérance qu'il le

deviendra un jour, sinon par l'accomplissement des. Ibrmcs

Canoniques, au moins pur l'usage et la prescription ; et c'est

une preuve de plus ajoutée à ce que j'ai déjà dit à ce sujet. Il

donne aussi à entendre que personne ne peut contester le droit

do Monseigneur de Telmesse aux honneurs Episcopaux ; puis-

qu'ils lui sont accordés par les propres ordres de Monseigneur
l'Evoque de Québec ; il dcvroit sçavoir cependant que Mon-
seigneur l'Evêque de Québec n'a pas jugé que ses propres ordres

fussent suffisants pour déternuner cette question, puis(|u'elle a
été référée à la décision du Saint Siège. Tout cela n'annonce

pas une information bicli exacte des localités, ni une connais-

sance bien approfondie des Lois Canoniques ; quoique Mon-
sieur l'Evêque d'IIalie ne se gêne [)as de m'iniputer un vain

étalufrc de quelques connoissances ouper/îrielles en Droit Canon,

et un dtfant de junj^ernrnt dans son app/ieafion.

Ce que le vénérable Prélat dit de l'illustre ^Maison de St.

Sulptce prouve qu'il ignore les désagréments qu'elle a éprouvés

et qu'elle éprouve encore de la i)art de ceux dont il prend la

défense, malgré l'estime, le respect, la confiance, la reconnois-

sance qu'elle mérite à si juste titre, pour les services importans

qu'elle a rendus, et qu'elle rend encore à l'Eglise et au Pays ;

sentiments qui semblent être devenus étrangers a certaines gens,

luais qui conserveront toujours ceux des Canadiens qui ont sin-

cèrement à cœur le bien de la Religion et de leur Patrie.

IMalgré les espérances de l'illustre Prélat, le Séminaire de
St. Sulpice ne s'est pas déclaré, ni ne se déclarera j'espère

contre la cause (juc je soutiens ; mais je ne doute pas qu'il ne
regrette un jour que dans le corps nowhreux du ( Icr^sr, il s'en

soit trouvé quelques uns, qui, influencés par l'«)pinion d'un

homme aussi roiommé pur son sçavoir, sa prudence, m modtra-
. tion que le Dr. W. Puyoter, ont siuné la plus pitoyablo Décla-
ration, dont il puiise être fait mention dans l'ilistoire F.cclési-

a^tique du Canada. Que nenser en eff't t de gens qui déclarent

qu'ils adhèrent de cceur et d'esprit à un IJref, qu'ils n'ont jamais
vu ni lu r* (jui croient que, parce (ju'/A- le rci^ordent comme snjfi-

s.'!m ment notifié à eux et aux Fidrfcs confies i) leurs soins, tout le

monde doit en juger de même, (juoique l'opinion contraire soit

fondée sur les preuves les plub claires, appuyée sur une Décrc«
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taie généralement admise? Qui désavouent tout ce qvi a p»
être écrit contre les dispositions des dits Bref et Mandements^
quoiqu'ils sachent très bien qu'il y a des écrits dont ils n'ont au-

•cune connoissance qui ont été onvoyés en Cour de Konie, et

qui pourront lui donner des éclaircisseraents sur 'esqucls sera

fondée la décision qu'on en attend ? Ces vénérables Conl'rères

raarquent-ils bien leur soumission au S. îSiègc, en approuvant

'd'avance, un Mandement dont quelques dispositions sont con-

testées ;
qui, comme l'avoue l'Auteur des Observations (p. 29)

est depuis plus de deux ans sous la considération du St, Siège ;

c[ui est par conséquent sujet à être altéré, ou même cassé et

annullé ? Et si le ois arrivoit, que penseroient-ils eux-mêmes
de leur jugement anticipé ?

QueK^u'extraordinaire que soit cette adhésion de cœur et d'es-

prit xl un Href qui n'est pas connu, et à un Mandement contes-

té, la condamnation de mon ouvrage intitulé Questions t,ur le

Gouvernement Ecclésiastique du Disirict de Montréal ne l'est

pas moins. Dequel poids en effet peut être l'opinion de gens
qui désapprouvent très expre^si ment un ouvrage, les uns sans

l'avoir lu, comme plusieurs en sont convenus devant témoins^

les autres intimidés par la présence du Maître ; ceux-ci pouf
se délivrer des importunités des partisans du nouvel ordre de
choses ; ceux-là effrayés par les menaces, ou trompés par les

mensonges qu'on leur a débités avec pro^'usion ; et à la tête de
ces zélateurs, des jeunes gens (car il n'est malheureusement
que trop connu qu'à présent c'est la jeunesse qui a le plus d'in-

iluence dans le Clergé) à qui on peut attribuer sans témérité

<les viies d'intérêt personnel, le désir de faire leur cour aux
Supérieurs, de se concilier leur bienveillance par un asservisse-

ment absolu à leurs volontés, de se procurer une promotion
plus rapide aux dignités ecclésiastique^!, dont on les a déjà fait

approcher? S'il falloit lever les masques, que de gens rougi-

roient de s'être prêtés à une manœuvre qui fait si peu d'hon-

neur au Clergé Canadien !

Qu'on ne croye pas cependant qtîe tout le Clergé du pays
ait participé à une démarche aussi fausse et inconséquente.

O.ifre les Curés des autres District «^, qui se sont bornés jusqu'à

présent à gémir en silence des trouble.^ occasionnés dans notre

Eglise par iiiitroduction du nouvel ordre de cho<tes, on peut comp-
ter, mênif» dan:, ce District, un nombre suffisant de Prêtres,

<lont le discernement, la seioice, la i\gularité, la conduite

exemplaire, et la fermeté forment plus (|u'un contre-poids

à la Déclaration de leurs Confrères. Au reste, pour tran-

quilliser les consciences des Signataires, don' l'intention étoit

(suivant l'expression du Dr. W. Povnter) de prévenir l'appa-

rencc wcmc d'un schisme ; je vais leur citer une autorité

qui détruit tout prétexte d'accusation de î^cLisnie ; c'est un
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passage d'une Lettre de Monseigneur l'Evêque de Quebcô,
du 12 Février 1823, que je conserve précieusement, ainsi que
plusieurs autres dont il m'a honoré dans l'occasion. " Du rnoin^
*' vous admettez la validité de sa consécration ; et l'autorité
*' qu'il exerce comme mon Vicaire Général. Vous déclarez
" même que vous vous conformerez extérieurement à tout ce
" que prescrit le Mandement du 5 Décembre. Voilà autant
" qu'il faut pour le bon ordre de la discipline." Je ne me suis

jamais départi de ces principes, ni dans ma conduite, ni dans
mes écrits ; et certainement Monseigneur notre Evêque est trop

éclairé et trop zélé pour le bon ordre de la discipline, pour les

avoir approuvés, s'ils eussent eu une tendance au schisme ou à

l'hérésie. D'ailleurs, sans avoir étudié la Théologie, ni le Droit

Canon, le bon sens seul suffit pour empêcher de regarder

comme schismatique des Prêtres soumis à l'autorité de notre

Saint Père le Pape, comme Vicaire de Jésus-Christ, comme
successeur de Saint Pierre, comme Chef de toute l'Eglise, qui

reconnoissent la jurisdiction de leur Evêque légitime, Monsei-
gneur l'Evêque de Québec ; qui reconnoissent même la juris-

diction de l'Evêque de Telmesse, en sa qualité de A'^icaire Gé-
néral de l'Evêque Diocésain ; mais qui croient avoir de bonnes
raisons pour s'opposer au démembrement du Diocèse, à l'érec-

tion d'un Territoire distinct et séparé du reste du Diocèse en
faveur d'un Evêque in partifms ; à l'indépendance de sa juris-

diction, et à l'étendue des droits, honneurs, et autorité que lui

attribuent ceux qni voudroient le faire regarder comme Evêque
Diocésain.

Maintenant que j'ai fait ma profession de foi, et que j'ai re-

poussé les attaques contre njon caractère et ma réputation, il

ne me reste plus qu'à déclarer que je ne répondrai dorénavant

à aucun écrit, à moins qu'il ne soit signé du nom de l'Auteur,

en toutes Lettres, comme j'ai déjà fait pour mon premier
Pamphlet, et comme je fais encore pour celui-ci. Personne ne
désire plus sincèrement que moi le rétablissement de la paix, et

la fin de nos querelles religieuses ; et c'est pour cela que je suis

déterminé à ne plus écrire sur ce sujet, à moins que je ne sois

encore attaqué sur des points très importants, et par des écri-

vains qui se fassent connoitre. Autrement je regarderai commv
nul et non-avenu tout écrit anonyme, et j'espère qu'au moins
à cet égard, le Public en géuéral approuvera ma conduite et

mon opinion.

CHABOILLEZ, Ptiik.

Cura (la Lonmcuil^

^lOngueuil, 1er. Février, 1821.






